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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2e ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

Lu date involontairement omise dans un testament ou la 
date erronée peut être suppléée par des indications impli-
cites. 

Mais il faut : 1° que ces indications implicites se trouvent 
dans le testament lui-même; 2° qu'elles fournissent une 
date certaine. 

Inconséquence, doit être annulé le testament qui porte une 
date postérieure d'un mois au décès, alors qu'on ne de-
mande à établir la véritable date qu'à l'aide d'une en-
quête, c'est-à-dire à l'aide de faits étrangers au testament, 
fî que d'ailleurs ces faits, s'ils étaient prouvés, ne ten-
draient à établir sur la véritable date du testament que des 
vraisemblances et non une certitude. 

M. Jean-Louis Dumas, qui était curé à Saint-Cenis-

Maliîaux (Loire), y est décédé le 26 octobre 1854. 11 avait 

fait un testament olographe qui porte la date du 26 no-

vembre 1F54, c'est-à-dire une date postérieure d'un mois 

a sa mort. Par ce testament, M. le curé Dumas a fait des 

legs l° à Marianne Chardon, sa nièce, qui le servait en 

quaiite de domestique; 2° à Jean-Baptiste et à Jean-Pierre 

humas, ses frères. On soutient que les légatairas se sont 

mis en possession de ce qui leur revenait. 

Dans cet état, les autres héritiers du sang, frères, 

sœurs ou représentants d'eux, ont prétendu que le testa-

ient devait être annulé pour défaut de date. Les léga-

les ont soutenu que le testament était valable, et subsi-

«airement pour établir la date de cet acte, ils ont deman-

de a prouver : 

}''Qu'à partir du 1er janvier 1854, M. le curé Dumas a 

ete dans un état normal de santé, qu'il vaquait d'une ma-

)ere régulière à ses affaires, et que ce n'est que posté-

jurement au mois de septembre 1854 qu'il a été atteint 

JWe maladie grave qui l'a obligé à s'aliter et qui a ame-

^ chez luhm état de faiblesse de nature à expliquer les 
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un i 21 juillel 1856> le Tribunal de Saint-Etienne rendait 
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une dern°a,Jcan"BaPti8te Chardon et Jeanne-Marie Dumas, 
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,. -duque, par èxp'oit du 11 août 1855, Jean-Baptiste, 
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ande en pan âge do la succession de M. Jean-Louis 
curé de Planfoy, décédé le 26 octobre 1854; 

Dutnas re Dumas et Marianne Chardon, légataires de 
vie
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 i«4n vw'u d'un testament olographe, déposé, le 31 jan-

Dest l dans l'étude de M6 Chaume, notaire à Saint Ge-
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°n<« t>L qu? le testament fait allusion à au fait qui ne 
" *"-delfc de Sa data du 1" janvier 1883, a. 1« 
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^libération du conseil de fabrique en date du \« janvier 

1*54, qui oblige M. Dumas à faire toutes les réparations 

nécessaires au presbytère, à la charge par la fabrique de le 

laisser jouir pendant douze ans de tous les revenus à 3Île an-
partenant; v 

« Attendu, en deuxième lieu, que la date du quandôme du 

mois n est contestée par aucune des parties, que du reste cette 

date étant consignée dans le testamentet n'étant contredite par 
aucune circonstance, elle fait foi par elle-même; 

« Que dès lors il y a lieu de considérer comme certain dès 

a présent que le testament ait été fait en 1854 et le 28 d'un 

mois, que la seule difficulté consiste à déterminer le 26 de 

quel mois de l'année 1854 le testament a été fait; 

« Attendu que l'inspection seule du testament et sa compa-

raison avec diverses lettres produites au procès, lettres dont 

authenticité n'est pas contestée, et qui ont été écrites dans 

le courant del854, par M. le curé Dumas, démontrent évidem-

ment que le testament dont il s'agit a été écrit à une époque 

ou le testateur était gravement malade, et où sa main et son 

intelligence était obligées de faire un effort fatigant pour 

produire un pareil acte. Ainsi on remarque une rédaction 

embarrassée, des mots non achevés, des répétitions, et dans le 

tracé de l'écriture une indécision et une irrégularité frappan-

tes, lesquelles ne peuvent provenir que d'un état de faiblesse 
et de maladie fort grave. 

« Attendu que les légataires soutenant p,<a lu n.,,„r.„ fa 
..r.tA J. —• ..iu.uuans un état de maladie pendant 

l'année 1854 que postérieurement au mois de septembre, il y 

aurait lieu, si le fait était établi, d'en conclure d'une manière 

précise et par corrélation avec l'état matériel môme du testa-

ment, que le 26 du mois où le testament a été fait est le 26 

du mois d'octobre, puisque M. Dumas s'étant trouvé dans un 

état normal, et n'ayant eu aucune maladie depuis le 1er jan-

vier 1854 jusqu'au 1er octobre, il est évident que la date du 

testament ne saurait être reportée au 26 septembre, ni au 26 

des mois de l'année 1854 qui ont précédé, son écriture et sa 

rédaction ordinaires différant essentiellement de celles du tes-

tament; qu'il est facile de supposer que le tesiateur ait pu, 

par une simple inadvertance, le 26 octobre, cinq jours avant 

le mois de novembre, substituer par erreur le nom de ce mois 

à celui d'octobre, vu l'état de faiblesse dans lequel il se trou-

vait; que d'une autre part, si l'on supposait que le testateur 

eût écrit son mois le 26 de l'un des mois antérieurs au mois 

d'octobre, et qu'il eût à cette époque un moment d'aflaiblis-

sement, on comprendrait difficilement que, revenu dans de 

meilleures conditions de santé, il n'eût pas relu et rectifié les 

vices de rédaction et autres qu'il contenait; 

« Attendu que c'est le cas d'admettre la preuve du pre-

mier des faits articulés dans les conclusions des parties de 

Me Vernay ; 

« Le Tribunal déclare les deux instances, l'une en partage, 

l'autre en délivrance de legs, jointes, et statuant sur le tout, 

prononce, avant faire droit, que les parties de M° Vernay sont 

admises à prouver, tant par litres que par témoins, qu'à par-

tir du 1" janvier 1854 jusqu'au 1er octobre de la même an-
née, M. le curé Dumas a été dan», ..« •'-> -'-^ 

qu'a varj„oit d'uno momiro rô
g

uliere a ses affaires, et que no-

tamment ce n 'est que postérieuiement au mois de septembre 
1854 qu'il a été atteint d'une maladie grave, qui l'a obligé à 

s'aliter, et qui a amené chez lui un état de faiblesse de na-

ture à expliquer les vices de rédaction et les ir/égularités de 

l'écriture de son testament, circonstances et dépendances sauf 

la preuve contraire, et seront les enquête et coutre-enquête 

faites devant M. Pic, juge à ces fins commis ; 

« Dépens réservés. » 

Sur l'appel, la Cour a réformé cette décision, et voici 

l'arrêt qu'elle a rendu le 24 juillet dernier : 

« La Cour, 
« Considérant qu'aux termes de l'article 970 du Code Na-

poléon, le testament olographe doit être daté ; 

«Qu'à la vérité, la date involontairement omise ou la date er-

ronée peut être suppléée pardes indications implicites; mais à 

la double condition : 1" que ces indications implicites se trou-

veront dans le testament lui-même; 2° qu'elles fourniront une 

date certaine ; 
« Qu'il faut, en effet, d'une part, que le testament contienne 

en lui-même tous les éléments de son existence légale ; et, 

d'autre part, que ces éléments s'y trouvent, non à l'état de 

probabilité, mais à l'état de certitude ; 
« Considérant que ni l'une ni l'autre de ces c nditions ne se 

rencontrent dans l'espèce; 
« Qu'en premier lieu les intimés font résulter la date du 

testament de faits en partie étrangers au testament lui-même, 

puisqu'ils sont obligés de les demander à une enquête ; 

« Qu'en deuxième lieu, ces faits, s'ils étaient prouvés, ne 

tendraient à établir sur la véritable date du testament que des 

vraisemblances, et non une certitude ; 
« Que s'il est vraisemblable, en elfet, par le caractère trem-

blé de l'écriture, que le testament ail été fait pendant la mala-

die du testateur, il n'est pas certain cependant que ces délec-

tuosités gmphique8 n'aient pu dépendre d'une autre cause, 

d'un accès d'émotion ou de tout autre accident ; 

« Qu'ainsi l'on ne saurait accorder à des indications pure-

ment conjecturales l'effet de remplacer une formalité positive, 

lu date exigée par la loi ; 
« Considérant que, le testament écarte, le partage demande 

est de droit; 
« La Cour, autorisant en tant que de besoin les femmes 

mariées parties en cause à ester en justice; re evaut l'appel et 

y faisant droit, met au néant le jugement dont est appel ; 

émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 

faire, joignant les instances sans s'arrêter a la preuve onerte 

qui est rejetée, déclare le testament dont il s agit nul et de 

nul effet; en conséquence, ordonne que Marie-Anne Chardon, 

Jean-Baptiste et Jean-Pierre Dumas sont déboutes de leur ae-

mande en délivrance de legs ; que Mar.e-Aune Cliardon est 

condamnée à rendre et restituer aux héritiers de Jean-Louis 

Dumas le mobilier qu'elfe détient, si elle en détient, dépen-

dant de la succession ; que Jean-Baptiste et Jean-Pierre Dumas 

et les époux Chardon viendront avec les appelants a division 

et partage de ladite succession ; les parues renvoyées a cet 

effet devant le Tribunal civil de Saint-Etienne, pour y être 

procédé conformément à la loi; les intimes condamnes aux 

dé eus d'appel et en tous ceux de première instance autres 

que ceux faits sur la demande en partage, lesquels seront ti-

rés à frais privilégiés de partage.» 

(Conclusions de M. Valantin; plaidants, M
cs

 Boussand 

et Magneval, avocats.) 

 .1-IS3ÎE8»--- : 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de la Seiglière, premier président. 

/ Après avoir demandé en première instance la nullité 
' d'une société pour défaut de formes, on n'est pas recevable 
à en demander, pour la première (ois, en appel, la resci-
sion pour doi et fraude. {Art. 464 du Code de proc.) 

Mais après avoir conclu à la dissolution d'une société pour 
inexécution des engagements de son coassocié, on peut ex-
cZerTvour la première fois, en appel, du dol qu'on impute 
é«#& I» n'est là qu'm moyen nouveau à l

 W 

«CE H ARLA Y-DU - PAL A1S, 2, 

ta coiii do quai de l'Horloge, 

jjjS à Paris. ■3MBB|Hfl| 

(Lct le uni doivent lire affranchie».} 

de la demande originaire. 

II. Il y a lieu de prononcer la dissolution d'une société pour 
inexécution des engagements de l'un des associés, si, de-
vant apporter dans la société certaines marchandises de 

, provenance et de qualité convenues, il en a effectivement 
apporté d'une autre provenance et de qualité fart infé-
rieure. (Art. 1871 du Code Nap.l 

Ce dernier ne peut exciper de ce que ces marchandises au-
raient été agréées par son coassocié, alors qu'elles n'ont fait 
que passer de ses propres magasins dans ceux de la so-
ciété. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant rendu le 29 juillet dernier : 

« Attendu que, par actes sous signatures privées du 8 mars 

1853, il fut formé entre Léon de Bussy, négociant ' à. Bor-

deaux, et Laguerenne et Ce, aussi négociants, une société en 

participation pour le commerce des vins, eau de-vie et autres 

spiritueux ; que, d'après les conventions des parties, les opé-

rations de ceite société devaient principalement rouler sur 808 

barriques et demie devins que Laguerenne et Ce apportaient 

dans la société, suivant inventaire du même jour où ces vins 

s)rrt classés par numéro, avec indication de l'origine, do l'âge 

et du prix ; 

« Attendu que, la société étant loin de réaliser les esréran-

février 1857, Laguerenne et C, devant le Tribunal de com-

merce de Bordeaux, pour faire déclarer la société, qu'il qua-

lifiait de société en nom collectif, nulle pour inobservation des 

formalités prescrites par les articles 42 et 43 du Code de com-

merce ; subsidiairement, pour faire prononcer fa dissolution 

de la société, soit parce que Laguerenne et Ceavait manqué à 

leurs engagements, et n'avaient pas apporté à la société la 

clientèle par eux. promise, soit parce que Laguerenne avait 

commis des fautes dans sa gestion ; 

« Que les deux chefs de conclusions ayant été repoussés par 

les premiers juges, qui ont simplement prononcé la dissolu-

tion de la société à raison de la mésintelligence des parties, 

do Bussy a interjeté appel de leur décision; que, devant la 

Cour, il renonce au moyen de forme par lui proposé en pre-

mière instance, et demande la nulli é ou la rescision de la so-

ciété pour dol et fraude, sur le motif qu'il résulte de docu-

ments nouvellement découverts que Laguerenne l'a trompé sur 

la provenance et la qualité des vins mis en participation ; sub-

sidiairement, il conclut, comme devant les premiers juges, à 

ce que la société soit dissoute pour inexécution des engagements 

contractés par Laguerenne et Ce, mais en se fondant principale-

ment cette fois sur le dol qu'il leur impute ; que, les intimés 

opposant à ces conclusions une fin de non-recevoir puisée dans 

les termes de l'article 464 du Code de procédure civile, il y a 

préalablement lieu d'examiner si ces deux chefs de conclu-

sions ont le caractère de demandes nouvelles ; 

« Sur le premier chef : 

, .« Attendu que la nullité proposée devant les premiers juges 

était^une nullité de forme, une nullité extrinsèque à la con- j 

elle-même, et tombeTfauié''3vav6i'r "été publiée conformément 

à l'article 42 du Code de commerce; que les conclusions pri-

ses devant la Cour ont un tout aube caractère; qu'elles s'at-

taquent à la substance même du contrat, au consentement qui 

en est la base; qu'elles tendent bien, comme les premières, I 

à faire annuler la société, mais pour une autre cause ; que j 

c'est là une action entièrement distincte de celle qui a été 

exercée, ei soumise à des règles différentes, si bien qu'après j 

avoir succombé dans celle-ci, de Bussy aurait certainement I 

été recevable à porter l'action de dol devant les mêmes ju>;es, j 

sans qu'on pût lui opposer l'autorité de la chose jugée ; d'où : 

suit que les conclusions prises dans ce chef devant la Cour 

forment une demande nouvelle, qui ne peut être portée de 

piano devant, le juge d'appel ; 

« Sur le deuxième chef : 
« Attendu que, devant les premiers juges, de Bussy de-

mandait la dissolution de la société pour inexécution des en-

gagements contractés par Laguerenne, et sur le motif qu'd 

n'avait point apporté la clientèle promise; que, pour faire 

prononcer la dissolution, il peut parfaitement se prévaloir, 

devant la Cour, du dol qu'il du avoir été commis par La-

guerenne, en ce qui touche la provenance et la qualité des 

vins; que l'objet de la demande est le même ; qu'elle repose 

sur la même cause, à savoir que Laguerenne a manqué à ses 

engagements, et que la fraude qui lui est imputée n'est 

qu'un moyen nouveau à l'appui de la demande origi-

naire ; 
« Qu'ainsi, en écartant les conclusions principales de l'ap-

pelant, il y a lieu d'examiner le mérite de ses conclusions 

subsidiaires ; 
« Attendu que, par les conventions arrêtées entre les par-

ties, le 8 mars 1836, Laguerenne et Ce s'engageaient à mettre 

dans la participation 808 barriques et demie de vins rouges 

et blancs, classés par crûs et rang d'âge, suivant un inven-

taire du môme jour ; que l'obligation qu'ils contractaient ne 

consistait pas seulement à apporter dans la société la quan-

tité de vins convenus, mais des vins des crûs et âges 

indiqués dans l'inventaire, lequel ne fait qu'un avec l'acte de 

société ; 
« Attendu que la plupart des vins classés dans l'inventaire 

sont indiqués comme provenant des crûs de Saint-Julien, 

PauillaBCt Saint-Ëstèphe, et que les prix auxquels ils sont 

portés sont en rapport avec la valeur des vins de même pro-

venance ; 
« Attendu cependant que les nouveaux documents décou-

verts et produits par de Bussy, notamment le livre de chai de 

Laguerenne et Ce, livre dont les numéros sont en parfaite 

concordance avec eaux de l'inventaire, é abfssent, sans équi-

voque, que les vins classés dans l'inventaire sous les dénomi-

nations de Saint-Julien, Pauidac, etc., ne proviennent nulle-

ment des crûs indiqués; qu'ils ne sont pas même des vins de 

Médoc, mais un mélange de vins divers de qualité et de prix 

fort inférieurs ; 
■i Attendu que Laguerenne ne peut exciper de ce que les 

vins ont été agréés par de Bussy ; que les règles admises en 

matière de vente n'ont point ici d'application; que si l'ache-

teur qui a reçu la marchandise n'est plus, après qu'il a eu le 

temps de la vérifier, recevable à se plain Ire, c'est parce que 

le vendeur n'est pas tenu de suivre sa foi, et qu'une fois en-

trée dans les magasins de 1 acheteur, la marchandise perd en 

quelque sorte son identité; mais que, dans l'espèce, ses, 

vins ne sont point entrés dans les magasins de de Bussy, 

ils ont passé des m-igasins de Laguerenne et C° dans les ma-

gasins de la société, et les asseoies en ont eu la possession en 

commun ; 
« Qoe, d'un autre côté, l'erreur en laquelle Lague-

renne a très sciemment indoit son associé est établie par des 

documents émanés de Laguerenne lui-même ou de ses pré-

posés ; 
« Qu'enfin, il ressort des circonstances du procès et de la 

correspondance des parties, que de Bussy, qui était demeuré 

jusque-la étranger au commerce des vins, tandis que^ Lague-

renne en avait, au contraire, une longue expérience, s'en était 

rapporté à ce dernier; qu'il avait, ainsi qu'il le lui rappelle 

plusieurs fois dans ses lettres, traité cette affaire de confiance 

et les yeux fermés; qu'il n'apparaît, en effet, d'aucune 

épreuve, d'aucune dégustation préalable, précaution que La-

puersmtiig n'eut pas manqué de relier à «a décharge si e>le 

eût été pri.-e ; 

« Qu'il résulte de ce qui précède que Laguerenne a manqué 

à ses engagements, puisque, au lieu de crûs distingués et ac-

crédités dans le commerce, il n'a apporté dans la participa-

tion qu'un mélange de vins communs, dont 'a qualité ne ré-

pondait, en aucune façon, à ce qu'il avait promis; 

« Attendu que le mauvais succès de l'association est la con-

quence inévitable do la fausse qualification des vins et de l'é-

lévation proportionnelle des prix; qu'il était, en effet, impos-

sible de vendre au prix qui leur était assigné des vins d'une 

qualité aussi équivoque; qu'aussi Laguerenne s'elforçait-ii 

d'amener son associé à abaisser les prix, tandis que celui-ci 

se récriait, en se rapportant aux chiffres cotés dans l'inven-

taire; 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 1184 du Code Napoléon, 

la condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les 

contrats synallagmatiques, pour le ras où l'une des parties ne 

satisfera pas à son engagement; que, d'après l'art. 1871 du 

même Code, un des associés peut demander la dissolution de 

la société lorsque l'autre associé manque à ses engagements: 

« Attendu que Laguerenne et C° ayant contrevenu à leur 

engagement dès l'origine de la société, et exposé par là leur 

associé à des pertes certaines et à des récriminations fâcheu-

ses, il est juste de faire remonter, entre les parties, les effets 

de la dissolution à la même <n>o/»np. »• 4° cgtf tw»r les IU-I-VC 

ounraïc nui, par sa mauvaise foi, lésa occasionnées; 

« Qu'il y aurait lieu, d'ailleurs, de l'ordonner ainsi, à titre 

de dommages-intérêts, comme réparation du dol découvert 

depuis le jugement; 

« La Cour, faisant droit sur l'appel interjeté par Léon de 

Bussy du jugement rendu par le Tribunal de commerce de 

Bordeaux, le 3 avril 1857, sans s'arrêter à ses conclusions 

principales, lesquelles sont non recevables, statuant sur ses 

conclusions subsidiaires, déclare la société formée entre les 

parties, le 8 mars 1856, dissoute par la faute de Laguerenne 

et C°; dit que les effets de la dissolution remonteront, entre 

les parties, à l'origine de la société; ordonne, en conséquence, 

que toutes les opérations de la société demeureront pour le 

compte de Laguerenne et Ce; les condamne, par les voies de 

droit et par corps, à rembourser à l'appelant toutes les som-

mes par lui avancées ou payées pour le compte de la société, 

sous la déduction do celles qu'il aurait reçues. » 

(Plaidants, Mes Paye et Brochon père, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 22 octobre. 

ÉPOUX SÉPARÉS DE FAIT. — DEMANDE DE LA l'EMME A m 
D'ÈTP.E AUTORISÉE A VISITER SES ESTANTS.— COMPÉTENCE 

DE LA CHAMBRE DES VACATIONS. 

La demande formée matIn.femmp..alfandnnn/'<M nt-^etw mfv^ 

ils ont été placés par le père, est une demande urgente et 
qui peut être jugée par la chambre des vacations. 

M
e
 Bezout, avocat de M

rao
 C..., expose ainsi les faits du 

procès : 

Le mariage des époux C... remonte à l'année 1827; plu-

sieurs enfants sont nés de cette union. En 1846, le désordre 

des affaires de M. C... contraignit sa femme à former une de-

mande en séparation de biens.~ Le 27 juillet 1816, la sépara-

tion fut prononcée. De plus dures épreuves étaient réservées 

à ma cliente; elle se vit un jour abandonnée par son mari et 

obligée de subvenir aux besouis de quatre enfants. Obéissant k 

la nécessité, elle saisit les Tribunaux d'une demande en pen-

sion alimentaire; celte demande fut accueillie, et le26 novem-

bre 1817 un jugement rendu par la 5° chambre condamna M. 

C... à servir à sa femme une pension alimentaire do 1,200 fr.; 

mais les décisions de la justice devaient rester stériles : 

M. C... s'était créé une sorte d'insolvabilité factice contre la-

quelle venaient se briser toutes les tentatives que faisait la 

mère de famille pour exercer les droits qu'elle tenait des Tri-

bunaux. Ma cliente a dû subvenir seule à l'entretien de sa 

jeune famille ; elle l'a fait à force de courage, de travaux et de 

veille. La mon l'a frappée deux fois dans ses affections do 

mère. Il lui restait deux filles jumelles : son bonheur, sa con-

solation, sa joie. Mais voilà que tout à coup M. C... s'est sou-

venu qu'il était père pour ravir à sa femme les chères créa-

turcs qu'elle avait élevées au prix de tant de soins et de pri-

vations, lt les plaça d'abord dans un pensionnat de Saiut-Cloud, 

puis à Vary-sur-Seine, chez les dames de l'!mmaculée-Cou-

ception. Le dévouement maternel continua dans ces deux in-

stitutions à pourvoir aux besoins des jeunes pensionnaires. 

Obéissant à un nouveau caprice, M. G... a retir.: ses filles du 

couvent de Vitry et les a fait entrer ch z Mu» Lavcnnc a Mont-

rons La maîtresse a reçu de lui l'ordre da ne pas permettre 

que Mrae C... vît les pauvres petites. Quel est le motif de cette 

cruauté? M. C... no ledit pas; il suffit qu'il ait dit : Je veux, 

pour qu'on se soumette. Eh bien! ma cliente est encore une 

l'ois devant la justice ; cette fois elle supplie qu'on ne la sépare 

pas impitoyab'crnent des enfanls auxquelles elle n'a cessé di 

se dé\ouer. ... 
L'avocat, discutant la question de droit, cite ce passage du 

Répertoire général de Jurisprudence de .M. Dalloz, au mot : 

Puissance paternelle : « Lors même que le père exerce tous 

ses droits dans leur intégrité, la mère, sans action directe sur 

le gouvernement de la famille, n'est pas destituée du droit 

d'opposition : institutrice naturelle de ses entants, sa contra-

diction ne serait pas toujours impuissante, et les dérèglements 

ou les abus d'autorité du père pourraient, dans certains cas, 

autoriser les Tribunaux à intervenir dans l'intérêt des en-

fants. » , 
Personne, dit en terminant M' Bezout, ne se présente a 

Cette barre au noai de M. C. On s'est borné à signifier des 

conclusions, dans lesquelles on soutient que 1 audience de la 
chambre des vacations, exclusivement consacrée aux affaires 

d'uigeuce, ne saurait connaître de la demande de M"1- <-.... A 

vous°de dire, messieurs, si, lorsqu'une mère demande a em-

brasser ses enfants, elle doit être repoussée parce qu il ne s a-

git pas d'une affaire urgente. 

M. Bernier, substitut de M. le procureur impérial, con-

c ut à ce que la chambre des vacations se déclare mcom-

pélente. 
Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que C... ne peut s'opposer à ce que sa femme vi-

site ses entants dans la pension dans laquelle ils ont été 

placés, . 
« Autorise la femme C... a visiter ses deux filles, soit chez 

la demoiselle Lavenne, où elles ont été placées, soit dans toute 

autre pension, eo se conformant aux usages et règlements de 

ces institutions, etc., etc. ; 

« Compense les dépens. » 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 29 OCTOBRE 1857 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL LE SIMPLE POLICE DE BESANÇON. 

(CérrVpoudaiicc particulière do la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Couniot, suppléant. 

Audience du 24 octobre. 

AFFUT AU LOUP. 
UN CHIEN TUÉ. 

A quelques pas de Besançon, nu sortir de la Porte-

Battant, entre la roule de Saint-Claude et celle des Cha-

prais. cxislc une agglomération de quelques maisons con-

nues sous le nom de La Viotte, dont la population est, 

depuis près d'une année, mise en émoi par la crainte des 

loups (lue les rumeurs populaires accusent de irequeuter 

chance nuit les abords de cette localité. C est ce«i*1 

SSSSHriur jvtii*j5î6vc" IIHOUIU par ai. uauian.N, aui)ern!,oio 

à Saint-Claude, contre M. Jean Barthélémy, sous-entre-

prencur de travaux du chemin de 1er. 
Dans la seconde quinzaine du mois d'août, M. Damalix 

adressait à M. le commissaire de police la plainte sui-

vante : 

Monsieur le commissaire de police, 
Dans la nuit du 4 au 5 août, par un clair de lune magnifi-

que, le sieur Barthélémy, sous-entrepreneur au chemin de 1er, 
restant à La Viotte, s'esi permis de tirer, depuis sa fenêtre au 
premier étage, un coup de fusil chargé à halle sur mon chien, 
qui passait sur le chemin de grande communication pour ga-
gner son domicile. La balle a traversé le corps de cet animal 
qui est venu périr, après d'atroces souffrances, près la de-
meure de M. Bourguin ; et la, pour détruire toutes les preuves, 
M. Barthélémy l'a fait couvrir de pierres. M'étant présenté 
chez lui pour savoir le motif qui l'avait porté à ce meurtre, il 
ine répondit qu'il le guettait depuis longtemps, et qu'il l'a-
vait pris pour un loup. Je lui observai qu'avant de tirer sur 
un animal on devait s'assurer de son espèce, car, dans notre 
pays, les loups ne sont pas noirs, et n'ont pas de collier de 
cuivre jaune au cou ; il me répondit, en compagnie de son ai-' 
mable dame, que si je n'étais pas content, je ferais ce que je 

voudrais. 

M. Damalix cita ensuite M. Barthélémy, le chasseur de 

loups, devant le Tribunal de simple police; et, laissant au 

ministère public le soin de prendre telles réquisitions uti-

les dans l'intérêt de la loi, il concluait, quant à lui, au 
|jaion>or>t do ioo r.. . ôrc.,oi;,>n du nréiudice causé par 

le meurtre de son chien. 
Un premier jugement ordonna la comparution person-

nelle du défendeur, tout eu l'autorisant à faire entendre 

des témoins pour sa justification. 
Au jour de l'enquête et des débats définitifs, M. Brete-

guier, notaire à Besançon, dépose : 

Dans le courant de l'été, M. Vincent, un des voisins de ma 
maison de campagne de La Viotte, prétendit avoir souvent en-

tendu les chiens aboyer au milieu de la nuit. Une fois, il 
avait cru voir un loup traversant sa propriété, et bientôt se 
répandit le bruit que des animaux carnassiers qui suivent 
d'ordinaire les travaux des chemins de fer pour y chercher 
leur nourriture pouvaimt venir faire des rondos autour de la 
ville. A la même époque, on parlait de moutons enlevés par 
des loups à Pugey-les-Vignes, ce qui rendait moins étonnant 
de supposer la présence de semblables animaux. J'y croyais 
pour mon compte, sans avoir jamais vu ni loup, ni chien. Je 
fus réveillé, dans la nuit du 4 au 5 août, par une légère dé-
tonationd'arine à feu. Je supposais que l'on avait guetté le 

loup. J'ouvris ma fenêtre, le clair de lune n'était pas magnifi-
que, je n'entendis plus rien, mais plus tard j'aoprisque le pré-

tendu loup était un chien. 

'■ Les sieurs Vincent, charpentier, Pierre Dessiner, jardi-

nier, et Jean-Claude Choux, jardinier, demeurant à La 

Viol te, déposent à peu près dans le même sens. 
Le ministère public déclare renoncer à conclure contre 

[g gipnr Barthélémy à l'application de l'article 479 du Code 

Les débats sont restreints à la responsabilité civile, et 

la parole est donnée aux avocats des parties. 

Pour M. Damalix, et dans le but de légitimer sa demande 

en dommages-intérêts, l'on rappelle, d'une part, que quicon-
que cause injustement préjudice à autiui est responsable de 
son l'ait, surtout si ce fait est le résultat d'une faute ou d'une 
erreur; d'autre part, qu'en principe, nul no peut se rendre 
justice k soi-même, et qu'il faut une disposition formelle de 
Ja loi pour apporter exception à cette règle fondamentale, sur 
laquelle repose la sûreté des personnes et des propiiétés. 
Ainsi, dit l'avocat, le cas de légitime défense est spécialement 
signalé par la loi (art. 320 du Code pénal), et si cet article va 
jusqu'à légitimer l'homicide, il faut reconnaître qu'à plus forte 
raison il autorise le meurtre d'un animal. Jiais en dehors de 
cela, la loi ne permet do tuer que certains animaux qu'elle 
spécifie et dans les circonstances qu'elle détermine: les bêtes 
fauves eu tout temps, les volailles eu quelques cas, les pigeons 
à ccrlaines époques; cela résulte des lois antérieures à 1792. 
Voilà les seuls animaux dont la loi autorise le meurtre hors le 
cas de légitime, défense; tous les autres sont placés sous la 
protection du droit commun, à l'instar des personnes. 

Le chien ne pcutèlro considéré comme un être malfaisant ; 
nul n'a le droit de présumer dangereux un animal de cette 
espèce, ni de le tuer ou de le blesser sur cette présomption 

quand il n'attaque ni ne menace personne. 
Discutant les laits de la cause, l'avocat certifie que moins 

que tous autres le chien de M. Damalix pouvait être considéré 
comme dangereux. Des personnes désintéressées rapportent 
même un trait qui prouve les instincts intelligents et remar-
quables de cet animal : Un jour, un jeune enfant allait être 
écrasé par une voilure attelée d'un cheval qui s'avançait sur 
la roule ; le chien courut saisir la blwuso do l't niant, le traîna 
«le côté et le sauva ainsi d'une mort presque certaine. S'il 
parcourait quelquefois la grande route, c'est que, inspiré par 
des instincts de reconnaissance, il allait rendre visite au do-
micile de son ancien naître, M. Jeunet, employé à la mairie. 

A qui imputer aujourd'hui la perle de ce précieux et ma-
gnifique animal ? A une faute, a une erreur grossière de M. 
Barthélémy, et nul doute qu'il ne doive en subir la responsa-
bilité. Ls forme et la tournure do l'animal, éclairées par la 
lune au moment où la décharge meurtrière a été lâchée, le 
collier de cuivre jauni! qui brillaient à son cou, n'était-ce pas 
là des signes auxquels M. Barthélémy devait reconnaître la 
race de l'animal? Qui a jamais confondu un chien avec un 
loup ? Du resie, qui obligeait M. Barthélémy à faire usage de 
son arme? S'il eût été menacé dons ses biens, dams sa personne, 
dans colle de safemmoou de ses enfants, passe encorô! Mais où 
était M. Barthélémy ? A la fenêtre d'un premier étage, et l'ani-
mal suivait paisiblement le grand chemin sans aucun indice 

d'irritation ou d'agresgian, sinon il eût aboyé. 
La rumeur qui effrayait depuis que'qne temps la crédulité 

complaisante des habitants de La Viotte n'a jamais eu d'autre 
source que les dires de M. Barthélémy qui dort j eu, voyage 
souvent par monls et par vaux, et qui a prouvé qu'il ne sa-
vait pas distinguer les chiens d'avec les loups. On ne parle 
d'aucun dommage, d'aucune attaque, d'aucun dangejr sérieux. 

Le défendeur, continue l'avocat, a fait naître lui-même des 
doutes sur la sincérité de son erreur, lorsqu'au lieu de courir 
aussitôt sur sa proie, de réveiller les voisins et de leur racon-
1er son exploit, il est allé furtivement couvrir de pierres le 
pauvre animal domestique, et s'est bien gardé d'en rien dire à 

jJersonne. 
Qui veut aller à lâchasse doit se consulter à l'avance, car, 

lorsque l'on tire des coups de fusil, c'est à ses risques et pé-
rils : si vous tuez un loup, vous irez à ta préfecture où vous 
toucherez la prime; mais si vous tuez un chien, vous vien-
drez au Tribunal et vous paierez les dommages-inlérets., 

L'avocat de M. Barthélémy répond que l'on no peut voir une 
faute dans la conduite do son client avec lequel les personnes 
du voisinage sont moralement sulida<res du fait. Le projet 
était commun à toutes; la mort de l'animal était décrétée, et 
M. Barthélémy n'a élé que l'instrument d'une ré?oJution prise 
de bonne foi dans l'intérêt public. Depuis longtemps la p.ini-
que était générale aux a eulours de La Viotte :.«"" Barthélémy 
n'osait sorlir le soir ; la.nourrice était agitée chaque nuit par 
les plus vives frayeurs, ei chacun avouait hau e i eut ses ciain-

tes. Les habitants, réveillés la nuit par les aboiements des 
chiens, ne doutaient pas que des animaux malfaisants ne rô-
dassent autour de leurs demeures. M. Barthélémy a donc agi 
dans l'intérêt de la sécurité publique, ainsi que chacun l'eût 
l'eût voulu faire. Il s'est trompé, cela est vrai; mais la lune 
donnait peu ; le chien passait sur un endroit du chemin où se 
projetait l'ombre do la maison ; sa queue ressemblait à celle 
d'un loup, et l'on ne voyait pas un collier qu'il est douteux 
que ce chien ait porté. M. Barthélémy qui, pour la première 
fois de sa vie, tirait un coup de fusil, croyait avoir manquéla 
bête, et c'est pourquoi il ne descendit pas à sa recherche. 

Le juge, adoptant ce système, a prononcé le jugement 

qui suit : 

« Considérant qu'il résulte de l'enquête que le sieur Dana-
lix laissait vaquer son chien la nuit à une distance assez ebi-
guée de son domicile; que les habitants de La Viotte, banliuic 
de Besançon, dans laquelle le chien a élé tué, étaient persm. , 
dés une c'élait un ïni'in H"' wna.it rûJor autour de leurs m«» 
sons; que, dans la crainte d'être attaqués par cet animal, ils 
prenaient des précautions pour s: défendre contre son agres-
sion, et pour le détruire au besoin; qu'en cet état, le sieur 
Barthélémy n'a lait qu'user du droit légitime de défense et 

n'a commis ni pu commettre aucune contravention ; 
« Considérant, sur la demande en dommages-intérêts for-

mée par la partie civile, qu'il résulte des motifs ci-dessus, 
que c'est par sa faute si son chien a été tué ; qu'il aurait dû 
se conformer lui-même aux arrêtés de' police relatifs à la tû-

reté publique ; 
« Par ces motifs , 
n Nous annulons la citation, et tout ce qui a suivi, et ren-

voyons le prévenu sans peine, amende ni dépens, déboutons 
le sieur Damalix de sa demande en dommages-intérêts et le 

condamnons aux dépens. « 

L'accusé : C'esl parce que lui ne se servait pas de la 

sienne. 
M, le président : Eh bien ! alors, pour quel motif ne lui 

avez-vous pas déclaré que vous on aviez disposé lorsqu'il 

l'a réclamée ? 
L'accusé : Je n'ai pas osé le lui dire, parce qu'il y avait 

là beaucoup d'autres militaires qui parlaient de vol; j'ai 

craint que l'on ne me prît pour un voleur. 
AL leprésident : Vous avez agi comme un malfaiteur 

II" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. le colonel Marlin, commandant 

supérieur du train des équipages militaires. 

Audience du 28 octobre. 

VOL AU PRÉJUDICE 1)'UN INFÉRIEUR. — PROJET DE MARIAGE. — 

TENTATIVE DE SUICIDE PAR STRANGULATION. 

Marquet et Thollot sont deux amis intimes; ils servent 

dans les compagnies d'ouvriers d'administration, le pre-

mier comme caporal, et l'autre en qualité de simple sol-

dat; ils sont tous deux attachés à la section de la boulan-
cf~«io Mamnot ni TU^ll^*. AM AàHt\ma An civ'^'i^o rriililaire 

avaient d autres relations qui les rapprochaient ; us étaient 

les amis de deux femmes avec lesquelles ils passaient les 

instants de liberté que leur laissaient les travaux de la ma-

nutention des vivres. 
Une question importante préoccupait Marquet qui, d'a-

près ce qui a été rapporté dans les débats, avait promis 

le mariage à la fille Piosalie Didon, et pour lui plaire il 

faisait des dépenses excédant ses ressources personnelles. 

Thollot, son ami, possédait une montre en or, à laquelle 

était attachée une brillante chaîne de gilet avec quelques 

breloques d'un métal imitant l'or à s'y méprendre, et c'est 

ce qui arriva au caporal Marquet. Un jour donc, Thollot 

ayant cassé le verre de sa montre, l'enveloppa dans un 

linge et la déposa dans son sac. Peu de temps après, 

ayant voulu faire réparer son bijou auquel il attachait un 

grand prix, il ouvrit son sac et reconnut qu'une main 

étrangère était venue lui enlever sa montre. La première 

personne à qui il parla de ce vol fut naturellement le ca-

poral Marquet, son confident. Celui-ci blâma sévèrement 

l'audacieux qui avait volé son camarade, et, en sa qualité 

de caporal, il se livra immédiatement à des recherches dans 

les effets appartenant aux ouvriers d'administration de la 

chambre de Thollot; elles furent infructueuses. Les soldats, 

indignés des soupçons que l'on faisait planer sur eux, se 

récrièrent, et dirent qu'il fallait à tout prix découvrir le 

coupable auteur de celte soustraction frauduleuse. On en 

les établissements du voisinage fréquentes par la troupe1! 

Une dame Etienne, marchande de vin, ayant entendu le 

caporal Marquet dire à un autre militaire qu'il savait qui 

possédait la montre, répéta ce propos à un sons-officier, 

et, dès ce moment, ce fut sur ce caporal que se portèrent 

les investigations. Bientôt d'autres propos tenus par la 

lïlle Rosalie liront penser que Marquet était l'auteur du vol 

commis au préjudice de son inférieur; il fut arrêté. 

Pendant que Marquet était en prison, on apprit que la 

montre de Thollot avait été mise au Mont-de-Piété. Mar-

quet, du lieu où if était enfermé, cherchait à détourner 

l'accusation qui pesait sur lui, et, entre autres moyens, il 

imagina d'accuser l'ouvrier d'administration Méal. Pour 

appuyer cette fausse accusation, il essaya de faire placer 

sous l'oreiller de cet homme la chaîne et les breloques 

qu'il n'avait pu engager, parce qu'elles étaient en cuivre; 

mais il éprouva un relus de la part du militaire auquel il 

avait confié cette odieuse manœuvre. Le soldat n'eut rien 

de plus pressé que de révéler cette proposition à l'un 

de ses chefs. Dans le même temps, le busard faisait tom-

ber entre les mains de la police une lettre que Marquet 

adressait à la lille Rosalie, pour l'exciter à faire un faux 

témoignage, si elle était appelée devant la justice. 11 lui 

traçait ce qu'elle aurait à dire, lui faisant l'offre d'une 

somme d'argent, et lui renouvelait sa promesse do maria-

ge; celte lettre, jointe à la procédure lue par le greffier 

du Conseil, est ainsi conçue : 
Taris, 3 octobre 1857. 

Ma elière amie, 
Si tu savais quel plaisir tu m'ns fait lorsque j'ai reçu de tes 

nouvelles! J'aurais volontiers donné 200fr. si je les avais eus. 
Je n'ai recours qu'à toi maintenant pour me sortir do là; si-

non je suis un homme perdu. 
Ma chère Rosalie, 

Si tu veux, tu m'en sortiras; tu auras besoin do regarder le 
billet qu'il y a dans la lettre; c'est pour que lu parles comme 
je te le dis. Mon camarade a dit qu'on lui avait volé sa mon-
tre, et c'esl bien lui qui m'avait dit de la mettre au Mont-de-
Piété. Je peux attraper cinq ans. On te fera appeler au Con-
seil; fais biën attention de parler comme je te le dis dans le 
billet, sans quoi je suis condamné. Si tu m'en sors, je te donne 
500 fr. et je me marie avec toi, comme je te l'ai déjà promis; 
lu peux compter sur ma confiance, fais-y bien attention. Tu 
diras que tu no m'as jamais vu; que tu ne me connais pas 
plus que mon camarade Tholfot. Quand tu seras devant le 
Conseil, rappelle-toi que je me marie avec toi si tu me lires 

de cette affaire. 
Quand tu me répondras, tu diras : « Ta commission est 

faite. » Tu ne mettras pas ton nom. Mets seulement : Marie, 

voilà. Je t'embrasse de tout mon coeur. 
Julien MARQUET. 

Toutes les charges paraissant peser sur Marquet, 

le bruit se répandit dans le quartier que ce caporal s'était 

suicidé, et que son corps, relevé dans la salle de police, 

avait été emporté précipilamment à l'hôpital du Gros-

Caillou. Mais, ainsi qu'on le verra par les débats, 'Marquet 

avait été pris à temps et sauvé. Quelques jours plus tard 

on l'écrouait à lamaison de justice militaire, et aujourd'hui 

il comparaissait devant le^Conseil de guerre sous l'accu-

sation de vol commis au préjudice du sieur Thollot, son 

inférieur. 
Interrogé par M. le président, Marquet dit, pour sa jus-

tification, que s'il a pris la montre du soldat, c'est que ce-

lui-ci, avec lequel il entretenait les meilienis rapports, 

l'avait autorisé à la prendre pour se procurer momenta-

nément de l'argent ; qu'il n'a jamais eu l'intention de se 

l'approprier. 
i)J. le président : Vous aviez i-ne montre vous-même, 

pourquoi ne l'avez-vous pas engagée de préférence à celle 

de Thollot ? 

consommé; vous saviez très bien où était la montre, et 

malgré cela vous avez usé do l'autorité de votre grade 

pour f rcer tous vos subordonnés à ouvrir leurs sacs et 

étaler leurs effets. Vuus avez l'ait plus, vous avez cherché 

à faire une victime, vous avez commencé par faire porter 

les soupçons sur le soldat Méal. 

L'accusé: On a dit cela, mais c'est faux. 

M. le président: Vous entendrez les témoins qui diront 

que vous avez prié un ouvrier placé sous vos ordres d'al-

ler placer la chaîne et ses accessoires sous l'oreiller de 

celui que vous aviez pris pour votre point de mire. 

M. le capitaine Dauvergne, substitut du commissaire 

impéfial : Je désirerais que l'accusé reconnût la lettre qu'il 

a écrite à la demoiselle Rosalie Didon. 
L'f.ccusé reconnaît cette lettre, et dil-qu'il l'a envoyée à 

cette tille sans y attacher aucune importance. 
M. k président: Vous vous sentiez tellement coupable, 

que, codant à un moment de désespoir, vous avez attenté 

à vos jours. 
L'accusé: J'ai été bouleversé, le sang m'a porté à la 

tôle. 
M. le président : Appelez le premier témoin. 
Thollot, ouvrier d'administration : Le 19 septembre, en 

rentrant de mon travail à la Manutention, je voulus pren-

dre ma montre, que j'avais laissée dans mon sac, enve-

loppée dans un papier. Je m'aperçus qu'elle avait dis-

paru. Je fis part de ce fait à Marquet, qui s'empressa de 

me dire qu'il fallait me plaindre à i'adjudant, pour faire 

faire la fouille ; «■ mais, dit-il en se reprenant, je puis la 

faire moi-même, comme caporal. » Il se mit eu mouve-

ment, mais ce fut sans résultat. J'étais bien loin de pen-
ser que ce pouvait êlre^ lui qui était le voleur. Le soir, il 

m'offrit un verre de vin chez la dame Etienne, et là, eu 

parlant du vol, il me dit qu'il se doutait de celui qui avait 

pris ma montre ; que c'était un honnête homme, qu'il 

pensait qu'il me la rendrait dans quelques jours. 
±„.. Hrji*«>*jtï.;. u tim ia nresser de vous faire con-

naître cet honnête homme. 
Le témoin : C'est ce que je fis ; mais il me dit que c'é-

tait inutile, qu'elle.me serait bientôt remise, et il me 

quitta pour retourner à son travail et moi au mien. Ce 

n'est que plus tard que j'ai su que c'était lui qui était le 

véritable voleur que nous cherchions. 
AI. le président, an témoin : Dans son interrogatoire, 

l'accusé a dit que vous l'aviez autorisé à prendre la mon-

tre pour la mettre au Mont-de-Piété? 
Le témoin : Il m'en coûle de dire que, malgré notre in-

timité, je ne lui ai jamais donné cette autorisation. Au-

jourd'hui, je suis porté à croire qu'il a voulu me la voler 

réellement, puisqu'il a fait les fouilles lui-même, quand 

il savait que ma montre était au Monl-do-Piéié, oit elle 

avait été déposée par lui-même. 
M. leprésident: Le caporal Marquet n'a-t-il pas cherche 

à faire porter les soupçons sur un autre individu, simple 

ouvrier d'administration comme vous? 
Le témoin : Oui, mon colonel; il disait que ce pouvait 

être Méal qui avait commis le vol, qu'il avait des raisons 

pour le croire; mais il n'a pas été donné suite à cette im-

putation, parce que j'ai su, par une femme qui était en 

relation avec la fille Rosalie, à laquelle Marquet promet-

tait le mariage, que c'était son amant qui avait pris ma 

montre pour se procurer do l'argent. 
le président, à l'accusé: Qu'avez-vous à dire s u-

cette déposition : 
Le caporal Marquet : J'ai à dire qu'il est vrai que mon 

camarade Thollot m'avait dit que je pouvais mettre sa 

montre au Mont-de-Piété. Il me l'a dit un soir que nous 

étions allés nous promener, lui avec sa femme, moi avec 

la mienne. 
Thollot : Jamais je n'ai parlé de rien do semblable. 

Un colloque assez prolongé s'engage entre l'accusé et le 

témoin ; ce dernier déclare bien se rappeler certaines 

circonstances indiquées par l'accusé, mais il nie qu'il ait 

éîé question do Mont-de-Piété. 

M. le président, à l'accusé : J'ai permis ce colloquo 

pour vous donner t utes laciiités dans la défense; vous le 

voyez, votre ami Thollot est profondément convaincu que 

c'est avec l'intention de vous approprier la montre que 

vous l'avez prise dans son sac. 

Lemaire, caporal : Dans la journée du 19 septembre, 

je me trouvais avec plusieurs personnes dans l'auberge 

tenue par la femme Etienne, en l'ace de notre caserne, à 

Chaillot. On parlait du vol commis au préjudice de Thol-

lot. La dame Etienne ayant entendu la conversation, me 

dit confidentiellement que mon collègue Marquet connais-

sait le soldat qui avait pris la montre, qu'il n'y avait rien à 

craindre, que c'était un honnête garçon, qu'il la rendrait 

dans quelques jours. Je m'empressai de faire connaître 

cette circonstance à mon sergent-major, qui en instruisit 

nos supérieurs, et le caporal Marquet fut mis en prison. 

Guinel, sergent : Je fus chargé de mettre Marquet au 

secret jusqu'à nouvel ordre. Le soldat Chabert vint pour 

lui parler; le planton l'en empêcha. J'interrogeai cet hom-

me, et je sus de lui qu'il venait auprès do Marquet pour 

recevoir des instructions, afin de dégage»? la montre de 

Thollot, en engageant celle de Marquet même. 

M. le président : Il y a dans cette affaire une circons-

tance grave sur laquelle vous pouvez, vous sergent, nous 

donner des éclaircissements, et cependant vous la pas-

sez sous silence. Est-il a votre connaissance que Marquet 

ait voulu faire porler les soupçons sur le sol tat Méal? 

L.e témoin : O'ii, monsieur le président ; il m'en avait 

parlé la veille du jour où je le mis au secret. Je n'ajoutai 

aucune foi à sa déclaration. Marquet, en engageant la 

montre de Thollot, avait retenu la chaîne et les breloques, 

dont on n'avait pas voulu, parce qu'elles étaient en cui-

vre; il chargea un homme de la compagnie d'aller les dé-

poser sous l'oreiller du lit de Me*!, majja cet homme s'y 

refusa et me fit connaître ce que Marquet lui avait dit à ce 

sujet. 
AI. le président, à l'accusé : Cette manœuvre de votre 

part est abominable. Vous êtes l'auteur d'un vol commis 

;;u préjudice d'un inférieur, et au lieu d'exprimer le re-

pentir d'une faute si grave, vous tentez de compromettre 

gravement un autre soldat en faisant placer dans son lit 

des obj ds provenant du vol et pouvant servir de pièces 

de conviction contre ce malheureux. 
L'accusé, balbutiant : Je ne me rappelle pas. Je n'ai 

pas parlé de ça à qui que ce soit, 
AI. leprésident : Vous avez adopté un système abso-

lu de négation qui ne peut que vous être préjudiciable. 

N'avez-vous pas tenté de vous donner la mort dans la 

salle de police ? 
L'accusé : J'ai eu un coup de sang, comme je vous l'ai 

dit, mais je n'ai en aucune façon songé à n e détruire. 

Ai. le président : Soit ; mais voici les témoins qui vont 

dire en quel état ils vous ont trouvé ; vous étiez privé de 

mouvement, et un peu plus tard le suieidewétait con-

sommé. 
i ichard, caporal : Lorsque je me présentai à la prison 

du quartier Marbeuf pour y déposer deux hommes punis, 

je ne rencontrai pas là le caporal de semaine qui <]e.. ■ 

ouvrir la salle de police. J'attendis son retour. Comme^'1 

m'avait parlé de l'affaire qui faisait grand bruit dan - °i" 
pornu if» voiiflis nur norintiité voir IVlMrmiro . 'e corps, je voulus, par curiosité, voir Marquet qui était 

fermé dans cette prison. Je regardai par un petit trou6"" 

juste, je vis en face de moi le corps de ce caporal av: Qt 

la tête penchée par en bas du ht de camp ; il était sa"-

mouvement. Je ne pouvais distinguer s'il dormait' où n 

était mort. Il me semblait que pour dormir il aurait nri 

une autre position. Je frappai ; j'appelai Marquet, et Ma 

quet ne répondit pas; il ne bougea pas. La porte ayant ér 

ouverte, nous allâmes à lui; il avait une cravate en so'° 

autour du cou, étroitement serrée. Sa figure était violacé'6 

et ses mains étaient crispées. 11 coulait du sang 

a terre il y 
par le 

nez, l'écume lui sortait par la bouche ; , 

aussi de l'écume et du sang. Je dis alors à un train not 

(soldat du train) de couper la cravate, ce qu'il fitaveeur 

couteau dont il était porteur. 

Je trouvai sur Marquet un porte-monnaie contenant mie 

reconnaissance du Mont-de-Piété pour une montre un 

bon de tabac et une pièce de 10 fr. en or; je le lis enlever 

par quatre hommes qui le portèrent à l'hôpital du Gros 

Caillou. Chemin laisant, le grand air lui fit du bien, il rc~ 

prit connaissance peu à peu. H dit que ce n'était rien, que" 

se sentant beaucoup mieux, il préférait retourner au quar-

tier. Alors il put marcher, en s'appuyant sur !c bras d'un 

camarade. 
M. leprésident, à l'accusé: Grâce à l'arrivée de ce té-

moin, vous avez échappé au suicide. Ceci est une preuve 

de votre culpabilité; vous vouliez vous faire justice vous-

même. 
L'accusé : Je l'ai dit, mon colonel, je n'ai jamais son«é 

à me détruire volontairement. Ceci était un coup de sang. 

Adam, cavalier conducteur, est entendu. C'est lui qui' 

sur l'ordre du caporal Pichard, a coupé la cravate dé 

Marquet, qui, dit-il, quelques minutes plus tard aurait 

cessé de vivre. 11 paraissait mort ; sa figure faisait peine 

à voir. 
M. le capitaine Dauvergne, commissaire impérial, s'é-

lève avec force contre le système de l'accusé, qui consiste 

à nier l'évidence. Le ministère public fait remarquer tout 

l'odieux de l'accusation portée par ce caporal contre un de 

ses subordonnés, alors q «e lui seul étai t le véritable cou-

pable. Il requiert l'application sévère de la loi, sans au-

cune modification par des circonstances atténuantes, qui 

du reste seraient difficiles à découvrir dans une semblable 

Le Conseil, malgré les efforts du défenseur, déclare le 

caporal Marquet coupable de vol au préjudice de son in-

férieur, le soldat Thollot; il le condamne à la peine de six 

années de réclusion et à la dégradation militaire. 

CHRONiaUE 

PARIS, 28 OCTOBRE. 

Par une anomalie singulière, dans notre législation, 

qu'on nous enviait dans plusieurs pa)s, il y a bien une 

loi qui protège les animaux, mais il n'y en a pas qui dé-

fende l'exhibition des enfants phénomènes, quels que 

soient pour leur santé et leur moralité les inconvénients 

de ce spectacle offert au publie. La misère, dit-on, excu-

s i et autorise ces honteux marchés. Quoi qu'il en soit, un 

Anglais, Edouard Gill, a loué ses deux enfants, John-

Paul Gill et Harrielt-Paulina Gill, pour être montrés ea 

spectacle, pendant trois ans, à un entrepreneur de spectacle 

de curiosités vivantes, M. Smith. Gelui-cia cédé son d oit 

d'exhiber ces enfants nains à M. Aveuel, directeur du théâ-

tre lePasse-Temps, situé sur le boulevard Montmartre. Ce 

dernier a même fait peindre ces deux pauvres petites créa-

turcs dans un costume plus ou moins oriental, eta lait ap-
poser celle enseigne au devant do la porte d'entrée du 

spectacle, avec cette inscription : « Le prince et la prin-

cesse chinois. » Peut-être le public n'a-t-il pas goûté 

complètement l'exhibition des petits Chinois ; peut-être la 

caisse du théâtre le Passe-Temps avait-elle une fuite! 

toujours est-il que la rétribution convenue a cessé d'être 

payée à M. Edouard Gill, qui s'est souvenu qu'il était [ic-

re, et a fait assigner en référé M. Avenel. 
AP Sebire a demandé, pour le père Gill, la liberté de 

traiter, pour l'exhibition de ses enfants, avec uu autre 

imprésario, plus exact en ses paiements. 
M" Desétangs, avoué de M. Aveuel, a demandé qui! 

fût; sursis jusqu'à la solution du débat principal, pendant 

devant le tribunal de commerce. 
M. le président Prudhomme a donné acte à M. Aveuel 

de son offre de payer 50 fr. par jour jusqu'au jugement 

sur le principal, et a autorisé le père GUI à retirer ses deux 

enfants dans le cas de non-paiement d'un seul jour uc 

speetaele, tous droits respectifs des parties réservés. 

— Un artiste musicien distingué, M. Rémy, avait hut. 

un traité avec l'ancienne société dite des Concerts Must"' 

pour être attaché à cette exploitation jusqu'au 9 fcvnci 

1859, en quai té de premier violon. Par une exception as-

sez rare, M. Rémy avait été gratifié d'un app^É*" 
dans les dépendances mêmes de l'établissement des W 

certs-Musard, dans l'ancien hôtel d'Osmont, et il y 
Installe, lui et les siens. Le jeudi 15 octobre dernier, • 

Rémy était sorti dans l'après midi avec sa famille; q1' 

fut sa surprise, à son retour, de voir le concierge (cw 

impitoyable!) lui refuser l'entrée de ta maison, en a 

guant un ordre des directeurs qui avaient succède 

ConeeriS-Musard. vaj[ 

Dans cette situation, M. Rémy a cru voir qu " " 
quelque malentendu, et se fondant sur son engag, y^ 

de premier violon, qui l'oblige à rester à la disposiu ^ 

la société des Concerts de Paris, il a t'ait assigner les 

recteurs en référé. Son avoué, Me Postel-Dubois, ̂  

plaint du procédé, et a demandé la réintégration ue^ 

client, dépossédé sans droit et sans convenance. M ■ . 

ve.ui, au nom des directeurs, a répudié une obligaiw 

ne concernait que l'ancienne exploitation. ,,nnice, 
M. le président Prudhomme a dit, dans sonprdoniwi 

qu'une exploitation nouvelle ayant été substituée ^ 

cienne, les droits de M. Rémy avaient péri ?vu^"
nt

 j
e
s 

nière société, et que l'expulsion, quels qu en iuw & 

inconvénients, avait été régulière et faite a bon u • ■ 

conséquence, il a renvoyé l'infortuné premier vie. 

vé de ses pénates harmonieux, à se pourvoir P' 

priucipale- ,.
AMl

 hono' 
— On no.s annonce que M. Lasagni, président 

raire de la Cour de cassation* grand -croix de ta 

d'Honneur, vient de mourir à Rome après une KM» ^ g 

ladie. Cet illustre magistrat était né dans Cette V 

août 1778. • . ]er 

— Un vol d'un nouveau genre, et qu'on po»"*J j£j re-

le vol par chagrin domestique, est une îuvcnu 

vient tout entière à Louis-Jules Parent, un pe' iqlle 
blond, bijoutier de son état, mut jeune enoo .^^,^ 

marié, mais qui ne veut être pere de famille qu 

dition par lui choisie, il est traduit devant w ̂  , 

correctionnel sous la prévention du vol d une y 

d'une chaîne d'or. au* 
II. le président : Qu'avez-vous à repondre 

la prévention? . «mnsieui' 
Parent, d'une voix douce et timide : ̂  

sidenl, voulez-vous me permettre de vous i 

ulule 

faits i 
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„ne bassesse, j'ai déshonoré mon nom : 

nt!J'a' "
 v

iez pour quel motif, vous verriez que j*. 

V^heureux que coupable 

"■ 'dent ■ Parlez, mais ne cherchez pas à trom-

pé *
na

j qui saura bien distinguer la vérité du 

• pfW'. j,i vais vous parler la main sur la conscience. 

^ftrcnt j, fâj
r
c une maladie de six mois à l'hospice ; je 

i,vi
,|!i,

'
S

i- -mche, je me dépêche d'aller à la maison em-

Ï*°" épouse ; el c n'y était pas ; on rlie dit qu'elle 

'"!°,
 nr

oincner. Je la cherche toute la journée; en-

!#t^ ^ e la trouve avec Jul s et Léon, qui la tenaient 

'
C S

°'ÎL'UX. sous le bras, comme une personne qui a 

- s \jcher. Ce qui empêchait mon épouse de mar-

.iiic» ^.vous ce que c'était ? C'était son déshonneur et 

^»^'c'était qu'elle était enceinte. Naturellement, je 

k^V.
 lllC

r sur place, mais Jules et Léon m'ont dit : 

'
v
 il1'* gg ou nous t'arrangeons ; rien à dire à ça, lu 

« ̂ vuî es le père, c'est connu ça dans notre pays, 

es^e'veux Pas> ca sera tout ûe même, et tu auras 
et#tu "

s
 - Malheureux, je leur ai dit, vous voulez me 

^'i^'cre d'un enfant qui n'est pas mon fils, eh bien! 

0*e '
aU1

,
a
 un père déshonoré, je vas me faire voleur.» 

1 plus tôt ' 
1
 , iP lu t" 

^président : 

!1
'
;C
|
Cl

«l"
C

- Chez Siméon, même motif, toujours par cha-

^'louiesiique, pour déshonorer un fils dont je ne suis 

[l>'icn' „ 
1 r,, nouveau 

L. '..^Parent: il a cte condamne 

dit que fait, et j'ai couru chez M. Sylvestre, 

icndule. 

Et chez Siméon, à qui vous avez pris 
■ lui aipns sa pendule. 

chagrin domestique est venu fondre sur 

d» Parent ; il a été condamné à une année d'em-

leau-Maric Brunet est un vieillard à la mine austère, 

■ fi irbe de patriarche ; il est sobre de paroles, et son 

A vague en même temps que profond, semble itidi-
re»3r [,

e sa
 vieillesse est dominée par une idée fixe. Il 

''"rie i»s la loule' et souvent u y cst rae^ ; il "détesté le 
" u i-ct mais il y est fatalement entraîné. Ces contradic-

s g
'èxpliquent par une grande tâche que Brunet s'est' 

-née et quiscra révélée dans le cours des débats qui 
"P,cVr!«aser. Il comparaît aujourd'hui devant le Tribu-
\fl[)l 5 W'C 0 I « . . 

7jn
r
reçlîonnel sous la prévention de vol. 

^kksVupuis^ peintre en voitures, témoin : Un diman-

4 line je faisais le lundi avec des camarades, à la bar-

àeMontreuil, il y avait ce vieux qui fumait sa pipe 

Ls un coin, sans rien dire à personne. Etant un peu 

lancé* je n'aurais pas fait attention à lui, mais il me re-

«rdait de temps en temps avec un drôle d'air, en mettant 

satéie dans sa main et laissant éteindre sa pipe. Un mo-

0ilaprès, il secouait sa crinière, passait la main sur son 

froni, rallumait sa pipe, comme s'il voulait renvoyer quel-

nue chose qui l'embêtait ; mais ça ne tardait pas qu'il me 

regardait encore et qu'il laissait retomber sa tête et posait 

sa pipe sur la table. 
iinuiet : On n'est pas maître de ses sentiments. 

Jules Dupuis : Ils sont jolis, vos sentiments, vieux fi-

lou; nous allons y arriver à vos sentiments. 

M. le président : Continuez. 

kits Dupuis : Voyant que son mariage ne finissait pas, 

j'ai été lui demander si je pouvais laire quelque chose 

pour son service. « Jeune homme, qu'il m'a répondu, 

mais avec une voix comme à l'Ambigu, vous n'êtes pas 

cnélat do m'entendre en ce moment; la jeunesse vous 

emporte; si vous étiez plus rassis, je vous ferais part des 

soupçons qui troublent mon cœur, mais impossible j our 

fetpartd'heure, vous ne pourriez pas me comprendre. » 

Que diable est-ce qu'il peut avoir à me dire ? que je me 

réfléchis en moi-môme ; ça m'ostinait, c'est pourquoi je 

lui dis : (c Les camarades vont s'en aller, attendez-moi 

ici, je vas revenir vous trouver.» Effectivement, je suis 

retenu environ une demi-heure après. En me voyant, il 

a posé sa pipe, a demandé une chopinc et une carafe, m'a 

versé un verre d'eau rougic et à lui du vin pur et m'a 

(lit, toujours avec sa voix de l'Ambigu : « Jeune homme, 

vous voyez en moi un malheureux père qui cherche son 

bis depuis quatorze ans ; j'y pense la nuit, je le cherche 

!p jeu'', je passe ma vie à le découvrir. En vous voyant, 

j ai été saisi; sa ressemblance avec vous est si grande, 

<P' j'ai manqué tombera la renverse ; soyez sincère 
avec mt'î, parlez comme devant le bon Dieu ; jeune hom-

'nei connaissez-vous vos parents? — Mais, un peu, je 

"ts, que je les connais; mon père, ma mère, mes deux 

titcles, nies trois tantes, tous mes cousins, toutes mes 

^usines, nous sommes de la Bourgogne, et je m'appelle 
J*s Dupuis! — Jules Dupuis! qu'il dit en buvant un 

<wede vin, en êtes-vous bien sûr? — Ah ça, mon an-

lui riposte, est-ce que vous me prenez pour un 

* k président : 11 faudrait abréger ; d'après les piè-

«èl instruction, il paraîtrait que cet homme vous au-

_ t inspiré beaucoup de pitié, que vous l'auriez reçu dans 

fo chambre, et qu'il aurait payé votre bonne action 

»j»w dévalisant? 
. «fes Dupuis : Et encore que j'ai payé la chopinc dont 

J -ai ou qu'un verre d'eau rougie! Mais c'est pas tout-

Il P™sque j'ai raconté àlotit le monde ce qu'il m'a fait, 

l^ u'euvc tpie je suis le quatrième qu'il a refait avec 

trou-""" C'° Son "'s' 'l11''' scr:ut mcn fâché de 
re-

l'^Mel : J
CUI1C

 bomme, n'a 
uo pore -
vos 

Me 

(piez pas mes sentiments 

'e > vous m'avez obligé en me permettant dé mettre 

^"ets au Mont-de-Piélé ; si vous revenez sur votre 

gtter ''J W su','r;,i 'a conséquence, et je vous en témoi-
g^jjV toi,j°urs de la reconnaissance, en vous rendant la 

(Joio C' l'ue j '1' été chercher rue des Blancs-Manteaux. 

Pocle*111 '°8i;slc à la parole, Brunei tire un papier de sa 
n ' ' oti le tendant au témoin avec un geste plein de 

j'jjgug Se' 'ui dit : ) Jeune homme, daignez accepter, et ne 

Le iv? Sur 'es apparences un père désespéré. 
Bioi

s
 /' na' a condamné ce stoïque personnage à six 

Pnson. 

c!i
a

|
ît

j
s

c.°'as Schmidt a juré une guerre à mort aux mar-

Sonso,!, Vm) distillateurs, liquonstes, débitants debo s-

p,<y
e
.° f^rfl'ement quelconques ; chez l'un, il boit sans 

typothi - ltr°l eml"'u,)te; cnez ,ous u f"'1 aes dettes 
joo

rs Sn
|J"^es sur une succession à Nantes qu'il est tou-

rr
b SUrle point de réaliser. 

6[,ktnTCl>an<ic 'iïMoris<e : Monsieur vient à la maison 

"n deux • U" Verre d'absimhe 
dans la salle. Eu buvant 

lent vot e V(?rrc> 11 nie t!it : " Diable! elle opère vive-
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la dernière maison à main gauche ; il y a encore trois bons 

q jarts d'heure de chemin; entrons boire un verra d'ab-

sinthe pour nous reposer. « Nous entrons chez un marchand 

de 

que taire de 
boire avec vous. Payez-moi mes 5 fr. o5 c. et laissez-moi 

m en aller. » Le marchand de vin, m'ayaut entendue, m'a 

demandé des explications; les lui avant données, il' m'a 

dit : « Vous êtes bien bonne, il n'y a "qu'une chose à faire 

c est d'aller chercher un sergent de ville et de le faire ar-

rêter. .. C'est ce que j'ai fait. 

Le fait rapporté par un marchand de vin de la rue, de 

Ecole est [.lus grave. « Ce jeune homme, dit-il, venait à 

la maison depuis quelque temps. Un jour, il me pria de 

lui avancer 50 fr. sur un billet de 500 fr. qu'il avait à 

toucher sur la maison Gouin ; c'élait, disait-il, pour aller 

a Nantes toucher une succession. Il m'a donné une délé-

gation de 500 fr. sur cette maison; mais quand j'y suis 

allé pour toucher, j'ai appris qu'on lui avait payé le billet 
de 500 fr. » 1 J 

Schmidt :C'est ma femme qui l'avait touché; parole 

d'honneur, je n'en savais rien; vous savez que les femmes 

ne sont pas sans faire des cachotteries à leurs maris. 

D'autres liquoristes, d'autres marchands de vin vien-

nent déposer de faits semblables et tout à fait de nature à 

laire supposer que la femme de Schmidt lui fait de fré-

quentes cachotteries. U a été condamné à six mois de 

prison. 

■— Une prévention de vol d'une montre amène Marquet 

sur te banc de ;'a pohee correctionnelle. Quand on i st 

obligé d'avouer un l'ait de ce genre, le mieux est de le 

faire en toute sincérité, en toute humilité, de témoigner de 

son mieux son repentir et d'invoquer la clémence de la 

justice. 1 es vieux criminels, les endurcis connaissent bien 

cette méthode ; ils pourraient mieux que d'autres cher-

cher, inventer, faire valoir des atténuations, imaginer des 

histoires de l'autie monde, mais ils savent que ce terrain 

est dangereux, et ils aiment mieux baisser le dos, se faire 

petits et mendier dans une prière un peu de pitié qu'on 

refuserait à leur audace. 

Tel n'est pas Marquet, déjà embarqué dans la mauvaise 

voie, mais trop novice encore pour savoir s'y diriger avec 

adiesse. 

M. le président : Vous logiez dans une chambre conti-

g'ù'ë à celle de Charmct ; il a laissé sa porte ouverte ; vous 

êtes entré dans sa chambre, cl vous lui avez volé sa mon-

tre, accrochée à la chem'nôe. 

Marquet : Incapable de dire que non, mais j'avais des 

raisons pour agir de la façon que j'ai fait. Si je me suis 

trompé, vous êtes là pour me le dire. Je venais do l'aire 

une prévention de cinq semaines pour un vol d'une misère 

dont mon juge d'instruction m'a dit que j'en étais innocent 

comme la lumière du soleil. Cinq semaines de prévention, 

et en sortant de prison, rien, rien dans les poçhes pour 

vivre honnêtement. Alors je me suis dit : Ça n'est pas 

juste; puisque le gouvernement me met en prison inno-

cemment sans me donner d'indemnité, c'est juste que je 

m'en accorde une, et que je vole quelque chose, puisqu'on 

m'a volé ma liberté, ça fera quitte... 

M. le président : Taisez-vous; il vaut mieux ne rien 

dire que de débiter de pareilles absurdités. 

Marquet : Possible que je me trompe; mais enfin, ça 

serait juste qu'on me renvoie quand je suis coupable, 

puisqu'on m'a gardé étant innocent. 

Cette compensation n'a pas élé admise par le Tribunal 

qui a condamné l'auteur de ce nouveau' système à huit 

mois de prison. 

— Par décision de M. le maréchal commandant en chef 

l'armée de Paris et la 1" division militaire, M. Cauldrée 

de Boileau, capitaine au 1" régiment d'infanterie de ligne, 

a été nommé substitut de M. le commissaire impérial près 

le 2e Conseil de guerre permanent de la division, en rem-

placement de M. de Trayuel, capitaine au 10e de ligne, 

dont le régiment vient de quitter la gsrnisonde Paris. 

— Il y a quelques jours, des employés de l'administra-

tion du chemin de fer de Paris à Lyon s'étaient aperçus, 

quelques instants après l'arrivée d'un convoi à Paris, de 

la-disparition d'une boîte renfermant la recette de la sta-

tion de Beaune, que ce convoi avait dû apporter. Les em-

ployés qui accompagnaient le train ayaui été interrogés, 

aflirmèrent que cette boîte t.e trouvait, en effet, parmi les 

colis transportés à Paris, et qu'ils l'avaient encore vue en 

arrivant; mais aucun d'eux ne put dire ce qu'elle étail 

devenue depuis ce moment. A l'aide du bordereau d'ex-

pédition, il fut facile de constater que cette boîte renfer-

mait environ 1,100 fr., dont 5G0 fr. en billets de banque 

de 100 fr. et 600 fr. en or. Ou se livra immédiatement à 

des recherches à l'intérieur de l'embarcadère, el ces re-

cherches n'ayant amené aucun résultat, il parut évident 

ipie la boîte avait été soustraite avec son contenu, el l'on 

s'empressa de dénoncer le vol au commissaire de police 

de la section des Quinze-Vingts, qui ouvrit sur-le-champ 

une enquête à ce sujet. 
Cetle enquête, qui touche maintenant à son terme, a ré-

vélé une série de faits assez curieux. Le lendemain ou le 

surlendemain du vol, un marinier trouvait dans une ca-

vité de son bateau amarré sur le quai de Bercy une boîte 

fracturée et vide qu'il déposait ensuite entre les mains 

du commissaire de police et que l'on reconnaissait comme 

r>ant celle qui avait été sotislraite. Le même jour, des 

passants ramassaient sur la voie publique , non loin de la 

gare du chemin de fer de Lyon, de nombreux fragments 

oc billots de banque qu'ils s'empressaient de porter éga-

lement chez le commissaire de pol ce, et eu réunissant 

ces fragments, ou pouvait s'assurer qu'ils représentaient 

quatre billets de banque de 100 li anes. 
On fut persuadé q e ces billets faisaient partie de ceux 

qui avaient été soustraits, mais on ne comprenait pas 

pourquoi ils avaient été lacérés et jetés sur la voie publi-

que eu pensant que le voleur avait dû garder le cinquième 

pour en faire argent, et l'on ne pouvait se livrer à ce su-

jet qu'à des suppos.lions plus on moins fondées. 
Les choses se trouvaient en cet élat, et l'enquête pour-

suivait son cours, quand, il y a quelques jours, un jeune 

homme, qui s'était présenté une heure auparavant à la 

Banque de France, et y avait obtenu le remboursement 

d'un billet de 100 fr. porlantde nombreuses coulures, s'y 

présenta de nouveau, et pria l'employé de lui remettre 

son billet en échange de la somme reçue. Interrogé sur 

le motif de cet échange répété, il répondit : « C'est que, 

dans un moment passage r d'aberration d'esprit, j'avais 

commis une mauvaise action. Le billet que vous m'avez 

rembourse ne m'appartenait pas; j'en avais trouvé les 

morceaux dans les environs de la gare du chemin de fer 

de Lyon, je les avais rassemblés et collés, j'avais placé 

ensuite le billet dans un coin, et tout à l'heure, en le re-

.rouvant, 1 idée nie prit rte vous le présenter pour in as-

surer s'il était bon. J'aurais dû m'en tenirlà ; mais je n'ai 

pas osé refuser l'argent que vous m'avez donné en 

échange, el maintenant que j'ai réfléchi, jo viens vous 

remettra cet argent, et vous prier de déposer le billet en-

tre les mains du commissaire de police. » 
Sur l'observation qui lui fui l'aile, il consentit a déposer 

lui-même le billet, et Via put s'assurer que sa déclaration 

était exactement conforme à la vérité. Dès lors, il n'était 

plus douteux que tous les billets de banque voles avaient 

. élé lacérés et l'on eut la certitude que ie voleur ne s'était 

/ approDiié que les 600 fr. en or. Mais quel est le voleur^t 

pourquoi ce dédain des billets de banque? C'est ce que 

l'on ignore encore en ce moment. Nous devons ajouter 

néanmoins que de nombreux renseignements ont déjà été 

recueillis, et que la police est parvenue à réunir des in-

dices précieux qui permettent d'espérer que le véritable 

coupable ne tardera pas à être placé entre les mains de la 

justice. 

— Les habitants de la rue Franklin, à Passy, ont élé 

réveillés eu sursaut la nuit dernière par nue violente ex-

plosion, cl au même instant ils ont vu une partie de celte 

rue couverte par les flammes qui s'élevaient jusqu'à la 

hauteur du premier étage. C'était le gaz qui venait de 

faire explosion, ou ne sait par quelle cause, dans une 

tranchée ouverte pour la réparation des conduites et qui 

s'élait enflammé aussitôt. Le feu s'était propagé instanta-

nément dans une partie de la rue bù le gaz, s'é. happant 

d'un tuyau de 20 centimètres de diamètre, s'élait accu-

mulé et; abondance. Les voisins sont descendus en toute 

hâte et se sont attachés à préserver les habitations grave-

ment menacées. Ils y sont parvenus heureusement, et 

après une heure de travail ils ont pu éteindre complète-

ment le l'eu. II est probable que l'explosion aura é:é dé-

terminée par une allumette enflammée ou un bout de 

cigare non éteint jeté sans intention par un passant dans 

la tranchée. On n'a eu du reste aucun autre accident à 

déplorer. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET (Montargis). — Le Journal du Loiret publie 

l'article suivant ; en le reproduisant, nous laissons à 

cette feuille la responsabilité des conjectures à l'aide des-

quelles elle cherche à rattacher au mystère de Waterloo-

Bridge les laits par elle rapportés : 
« Nous avons reçu, depuis quelque temps déjà, les dé-

tails suivants sur un événement mystérieux qui plonge 

dans le deuil et dans la désolation une des plus honora-

bles familles de Montargis. Une réserve toute de conve-

nance nous a empêchés d'abord de livrer ces détails à la 

publicité. Mais aujourd'hui la notoriété est établie, le fait 

est connu dans tout l'arrondissement, et la publicité, loin 

de présenter, ce nous semble, aucun inconvénient, peut 

contribuer, au contraire, à la révélation d'un mystère 

où tout paraît indiquer malheureusement la présence d'un 

crime. 
« Depuis un mois bientôt, M. B... iils, banquier à 

Montargis, marié et père de famille, a disjiaru sans qu'on 

ait pu avoir de ses nouvelles. Hâtons-nous do dire que sa 

disparition ne saurait être attribuée à aucun sinistre com-

mercial, ni à aucun ehugrin de famille. Le père de M. B... 

est juge de paix dans notre département ; c'est un modèle 

d'intégrité, et il y avait une grande tendresse entre son 

fils et lui. Le fils avait à Montargis de solides amitiés ; il 

avait rencontré beaucoup de sympathies dès le début de 

sou établissement; il aimait beaucoup sa jeune femme, et 

il avait depuis quelques mois une petite fille dont il était 

fou. 
« Il y a un mois, il partit pour Orléans emportant 

11,000 francs de billots de banque destinés à son corres-

pondant. A son arrivée à Orléans, le conducteur de la voi-

ture lui ayant répondu, sur sa demande, qu'il aurait le 

temps dV.llcr à Paris et d'en revenir dans la même jour-

née, en prenant immédiatement le chemin de fer, il partit 

pour Paris et il y fit quelques affaires qui le retinrent plus 

longtemps qu'il n'avait pensé. Il coucha à son hôtel ordi-

naire et le quitta le lendemain pour se rendre à l'embar-

cadère du chemin de fer. 
n II avait eu la précaution d'écrire la veille à sa jeune 

femme, pour la prévenir du petit retard qu'il avait éprou-

vé et lui annoncer son retour pour le surlendemain. 

u A partir du moment où il a quitté l'hôtel, on n'a plus 

eu de ses nouvelles.Toutes les recherches qui ont élé faites 

jusqu'ici par les soins de la préfecture de police et des 

deux familles sont demeurées sans résultat. 

« Les affaires de M. B..., nous le répétons, sont dans 

le plus grand ordre et dénotent une situation prospère. Sa 

vive affection pour son père, pour sa femme, pour sa pe-

tite tille, ses excellentes relations, tout enfin éloigne l'idée 

d'une disparition volontaire. 
« M. B... a-t-il été victime d'un crime? On peut mal-

lieHreuscmcMit le supposer, et l'enquête qui vient de s'ou-

vrir devant le coroner do Wincester, sur la découverte du 

crime de Waterloo-Bridge, tendrait à éveiller de doulou-

reux soupçons. Les quelques renseignements donnés par 

les journaux anglais peuvent se rapporter à M. B..., quant 

à la taille, à la couleur des cheveux et de la barbe et 

quant aux vêtemenis. 
« Ce qui semble, il est vrai, repousser tout d'abord la 

supposition d'identité, c'est que la découverte des restes 

de bi victime a été faite à Londres. Mais, d'une part, on 

constate que ces restes ont séjourné dans un liquide con-

servateur qui a pu retarder la décomposition ; en sorte 

qu'il ne serait pas impossible que le crime ayant été com-

mis en France, les coupables eussent eu l'idée d'en faire 

disparaître les Iraces pour échapper plus sûrement aux 

recherches. Dans une pareille extrémité toutes les suppo-

sitions sont permises, et il y a là à coup sûr une redouta-

ble énigme. 
« M. B... père a reçu le conseil d'écrire au coroner. La 

famille, désolée et nu sachant où diriger ses recherches, 

porte de tous côtés ses douloureuses investigations. Espé-

rons encore que le?'malheur qu'elle redoute no se confir-

mera pas, ci qu'une honorable famille verra prochaine-

ment, sans qu'elle ait à porter un triste deuil, s'éclaircir 

ce mystère que rien n'a encore pu pénétrer depuis un 

mois! Nous serions heureux dans tous les cas que cette 

publicité vînt en aide aux recherches de la famille et pût 

amener la découverte de la Vérité. » 

— BASSES-PYISÊKÊBS (Pau). —-On lit dans le Mémorial 

des Pyrénées : 
« Cantonnct, voleur émérite, a réussi à s'évader de la 

prison de Pau, avant-hier, dimanche, dans des circons-

tances qui méri'ent d'être racontées En plein jour, à ncut 

heures du maun, il est descendu par les toits au moyen 

d'une corde faite, dit-on, avec des draps de lit et est venu 

prendre terre par la maison Sauvejunte, adossée à la pri-

son. Une des religieuses qui habitent cette maison a aper-

çu le prisonnier, et sou premier mouvement a été de 

pousser un cri, mais un geste du prisonnier l'a arrêtée, et 

celui-ci a pu sortir paisiblement à quelques pas de la sen-

tinelle, donlil guettait sans doute les ailées eLVenues, Ce 

n'est que quelques instan's après que l'éveil a pu être 

donné'â la prison, mais déjà Cantonnct avait pris la clé 

des champs, sans qu'il fût possible de savoir la direction 

qu'il :;vait prise. 
« Ce malfaiteur avait, à ce qu'il parait, simulé une ma-

ladie qui l'avait fait admettre à l'infirmerie. Profilant do 

l'isolement momentané que lui avait procuré le temps de 

la messe, il a gagné une antichambre, puis il a enfoncé 

une cloison dont l'ouverture lui a donné ac ès dans les 

greniers. C'est de ce point qu'il a réussi à gravir sur le 

toit et de là, à l'aide d'une corde , à se laisser couler jus-

qu'à une venelle qui sépare la prison d'une maison'voi-

t-iné. Une ascension, opérée par le procédé des ramo-

neurs, l'a conduit lout près do la terrasse de la maison 

occupée par les religieuses. 
« Cantonnct a été condamné par contumace, pour vol, 

à dix ans de réclusion. Récemment il avait été .arrêté à 

Ger au moment où il se rendait coupable d'un nouveau 

crime du même genre. U était revenu, nous assure-t-on, 

dans le pays dans l'intention de se procurer les papiers 

nécessaires"à un mariage qu'il voulait contracter en Espa-

gne. La gendarmerie, qui avait à prendre la revanche des 

nombreux tours que lui avait joués Cantonnct, fit si bien 

qu'elle mit la main sur lui. Sera-t-elle aussi heureuse une 

seconde fois? 11 faut l'espérer dans l'intérêt do lotit le 

monde ; mais l'habileté bien connue de Cantonnct ei la 

Pyrénées. —■ Les détails que 

nons de raconter composent une des nombreuses ver-

sions qui circulent à propos de cette évasion ; nous ne 

les donnons donc que sous toutes réserves. » 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes).— On lit dans le Phare de 

la Loire : 
« Une double tentative d'assassinat a mis hier en émoi 

le quartier de Launay. Voici dans quelles circonstances 

ce crime a été commis. 
« Deux sœurs, Angélique et Henriette Banâtre, de Ste-

Coulon (Ille-et-Vilaine), jolies l'une et l'autre et d'une ex-

cellente conduite, servaient à Nantes en qualité de domes-

tiques. La première était depuis deux ans chez M. L..., 

avenue de Launay, lorsqu'il y a trois ans elle fut deman-

dée en mariage par un ouvrier serrurier-mécanicien nom-

mé Ordronneau, dont la mère exerçait à la halle la pro-

fession de revendeuse, et qui fut agréé. Cetle union était 

du moins assortie sous le rapport de l'âge : Ordronneau 

avait trente-cinq ans, Angélique vingt-quatre ; mais il s'en 

fallait qu'elle le fût sous le rapport des caractères. 

« Né à Nantes, où il demeure, île Gloriette, Ordron-

neau s'était engagé à dix-huit ans, et, son temps fini, 

était resté au service comme remplaçant. Il aimait peu le 

travail, mais beaucoup ses aises, la bonne chère et le vin; 

ses habitudes contraslaient, en un mot, avec toutes celles 

de sa jeune femme, aussi laborieuse que rangée. Aussi la 

discorde ne tarda-t-elle pas à s'introduire dans le mé-

nage ; elle alla, de la part du mari, jusqu'à des injures et 

à des menaces publiquement proférées. La mère d'Or-

dronneau étant morte, Angélique avait pris sa place à la 

halle : il y a six mois, Ordronneau était venu l'y trouver, 

et l'accablait de tels outrages que des sergents de ville 

crurent devoir intervenir. En voulant l'éloigner, ils s'a-

perçurent qu'il avait dans sa poche un pistolet chargé à 

doux balles. Arrêté et traduit pour ce fait en police cor-

rectionnelle, Ordronneau avait été condamné à deux mois 

de prison. Trois mois après, une séparation judiciaire était 

prononcée. 
« Bien que tous les torts eussent été de son côté, Or-

dronneau nourrissait un vif ressentiment contre sa 

femme. Il en avait donné des témoignages non équivoques 

dans des lettres qu'il lui avait adressées, et qui sont en 

ce moment entre les mains de In justice. 

« Depuis sa séparation, Angélique occupait chez ses 

anciens maîtres une chambre que ceux-ci avaient mise à 

sa disposition, en considération de ses bons" services pas-

sés. Hier au soir, sa sœur Henriette, en service chez M. 

B..., rue de l'Abbé-de-l'Epée, près du chemin de Pilieux, 

était venue la voir, et bien qu'il no fût guère plus do six 

heures, comme il faisait déjà nuit et que le quartier de 

Launay est désert, Angélique voulut la reconduire. Elles 

montaient l'avenue Allard, quand Henriette remarqua un 

homme qui se tenait derrière un arbre. « Tiens, dit-elle à 

sa sœur, voici ton mari. » Angélique lui répondit que sans 

doute elle se trompait, et toutes les deux s'approchèrent 

un peu pour s'assurer du fait. 
« Tout-à-coup Ordronneau, car c'était bien lui, s'é-

cria : « Ah ! ce sont elles! » Puis, armé d'un couteau-

poignard, il s'élança sur sa femme, dont le premier mou-

vement fut de chercher à fuir. Ordronneau la saisit par 

derrière, et lui porta d'abord à la poitrine un coup de son 

couteau, que le buse du corset empêcha de pénétrer; un 

second coup lancé dans la même direction n'atteignit que 

là main qu'Angélique, en se sentant atteinte une première 

fois, avait étendue sur sa poitrine; un troisième coup pé-

nétra assez profondément dans le bras. 
« Le meurtrier tourna ensuite sa fureur contre sa belle-

sœur, qui appelait du secours, et qu'il frappa successive-

ment de quatre coups de son arme : deux de ces coups 

ont été reçus à l'épaule gauche, où ils ont formé une inci-

sion cruciale, un autre au-dessous du sein gauche, le der-

nier au bras. 
« Aux cris de détresse poussés par les victimes de cet 

attentat, M. F..., à la porte de qui la scène se passait, 

sortit en hâte de chez lui. « Ah ! malheureux ! » dit-il à 

Ordronneau, qui prit sur-le-champ la fuite parla rue Mes-

licr, au milieu de laquelle il lit une chute; mais il se re-

leva bientôt, continua de remonter cette rue, tourna à 

droite, et, passant devant la propriété de M. Guillet, né-

gociant en noir, jeta par dessus le mur son couteau qui 

vint tomber clans le jardin, à la porte de la cuisine, où la 

domestique l'a trouvé en faisant le service do la maison. 

Bientôt, il fut momentanément à l'abri des poursuites. 

« Cependant, un médecin, M. le docteur Boitard, 

avait été appelé en hâte pour donner les premiers soins 

à Angélique et à sa sœur, dont l'étal offrait le plus de gra-

vité. La première a été transportée chez M. L..., et la 

secoîide chez ses maîtres. 
« Prévenue immédiatement, la justice commença une 

enquête sur les lieux mêmes, pendant que la police acti-

vait ses recherches pour s'emparer d'Ordronneau, qui fut 

arrêté le soir, vers neuf heures, sur les Ponts, et conduit 

à la maison d'arrêt. » 

— OFE (Compiègne). — On lit dans ['Echo de l'Oise : 

« Jean-Baptisie Cottret, dit Sérenval, menuisier, de-

meurant à Tracy-lc-Val, déteste cordialement le garde-

champêlre de sa commune, qu'il a plusieurs fois dénoncé 

au parquet de Compiègne comme l'ayant menacé de le 

tuer. A l'appui de ses dénonciations, il aiïirmait qu'un 

soir le garde-chntnpêtre l'avait attendu au coin d'un bois 

avec son bâton ferré et qu'il l'avait tellement roué de 

coups qu'il l'avait laissé pour mort sur la place. 

« Comme Cottret est presque toujours ivre, on n'ajouta 

pas grande créance à ses plaintes. Cottret écrivit alors à 

M. le procureur-général, et le garde-champêtre de Tra-

cy-lc-Val fut appelé devant le Tribunal de Compiègne, où 

il démontra son innocence et fui acquitté. 
« Furieux de ce résultat, Cottret rédigea une nouvelle 

plainte, qu'il adœssa cette fois à M. le ministre de Injus-

tice. Une nouvelle instruction fut faite, tant sur le garde 

champêtre incriminé que sur Cottret. 11 fut parfaitement 

constaté que, si le garde champêtre est vif et prompt, il 

est incapable de commettre les actes odieux que Cottret 

lui a reprochés. 
« L..s faits ainsi établis, Cottret a été traduit devant la 

police correctionnelle pour s'être rendu coupable de dé-

nonciations calomnieuses contre un agent de la force pu-

blique, et. le Tribunal l'a condamné à six semâmes de pri-

son, 100 fr. d'amende et aux dépens. » 

le M. Perrofiii, éditeur, mettra en vente 

Dre, les Chansons inédites de lléranger ; un volume 

in-8° cavalier. 

Les personnes qui désireraient recevoir l'ouvrage 

franco le jour dè la publication n'ont qu'à adresser 
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leur demande,leur adresse et un mandat de 6 fr. y5 c., 

à M. Perrotin, 4*? rue Fontaine-Molière. 

6 f. 75 

GRANDE BAISSE DES SOIES. 

Plusieurs parties très considérables d étoffes de 

soie, dont l'importance peut seide expliquer le bon 

marché tout a fait exceptionnel, viennent d'être mises 

en vente dans la maison FRAINAIS et GRAMAGNAC, 32, 

rue Feydeau, et 82, rue Richelieu. 

Moire antique noire (bonne qualité), 

Moire antique toutes couleurs (très belle 
qualité forte), 

Taffetas noir (tout cuit), 

Gros impérial cannelé noir (très beau), 

Etoffes d'hiver façonnées toutes couleurs, 

Etoffes d'hiver façonnées (très riehes), 

Robes à volans fourrure (19 mètres), 

Grand choix de robes à deux jupes à quilles et à 

volants. r 

Grand choix de satins et de velours unis dans tou-
tes les couleurs. 

Grand choix de belles étoffes spéciales nouvelles 

pour corbeilles de mariage, robes et manteaux de 
cour. 

Maison de gros a Lyon, 8, rue Royale. 

Médaille de i
ie

 classe, Exposition universelle. 

9 
3 

4 
5 

11 

[25 

75 
5o 

» 

5o 

5o 

Bourse de Paris du 28 Octobre 185». 

3 O/O f Au comptant, B"e. 66 80.— Baisse « 10 c. 
' 1 Fia courant, — 

4 1 

66 75.— Baisse « 05 c. 

,
%

 s Au comptant, B"c. 90 30.— Baisse «45 c. 
' S Fie courant, —, ,— 

AU COMPTANT. 

3 ©io j . du 22déc. 
3 OrO (Emprunt).... 

— Dito 1853... 
i 0[0j.22sept. 
* lp? 0(0 de 1828... 
À lïî 0(0 da 188*... 

4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

66 80 ] FOND» DE LA VILLE, i Ffc 

 | Oblig.dela Ville (Eai-
 I prunt25 raillions. 
 j Enip. 50 millions... 
 | Emo. 60 millions... 

90 30 | Oblig. de la Seine... 

1075 — 
1060 -

391 25 
188 75 

— i Caisse hypothé< aire. — 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 2990 — 
Crédit foncier 530 — 

Sociétégén. mobil... 770 — 
Comptoir national... 650 — 

FONDS SïBiNGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 90 25 

— Oblig. 1853.... 53 55 
Eap.,30[0, Detteaxt. 

— Dito, Dette int. 37 1^2 
— Dito,pet Coup. — — 
— Nbùv.30[0 Diif. 

Rome, 5 0[o 87 3/4 
Turquie(emp. 1854). 

Palais de l'Industri?. — 
Quatre canaux 1115 

Canal de Baùrgccnfc — 

TALKLKS DIVERS Tt. 

H.-Fourn. de More. 
Mines <ie la Loire... — 

IL Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin Maburly.. — 
Lin Cohin ......... 

Gaz, O Parisienne. 
Immeubles Rivoli. 

Omnibus de Paris... 

Omnibus de Londres. 
Olrnp.d.Voit.depl. 
Comptoir lionnard... 

A TERME. 

3 0p0 

3 0[0 (Emprunt) 
i lr2 0I.018S2...... 
4 1[2 0[0 (Emprunt). 

1" 
Cours. 

66 65 

Plus 
haut. 

~66~8Ô 

Pins 
bas. 

06 65 

620 -
<;5 -

860 — 
88 75 
57 50 

125 — 

j D" 

Cours 

"66 75 

CHEMINS SE FER COTÉS AU PARQUET. 

1287 50 | Bordeaux à la Testé, 
872 50 [ Lyon à Genève...... 602 50 Ch osa i n d e l ' Est(anc. j 672 50 St-Ram b. à Greno lie. 500 

— (nouv.) 660 - | Ardenneset l'Oise... 400  . 
Graissessacà lîéziers. 312 50 

Lyon à la Méditorr.. Société autrichienne. 668 75 
525 — Central-Suisse ..... 450 — 
655 — Victor-Emmanuel... 445 

Gr.eentral de France. 600 - Ouest de la Suisse... — — 

COURSES A LA MARCHE. 

Dimanche 1
er

 novembre, fête de la Toussaint, derniers 
Steeple-Chases à La Marche, près Ville-d'Avray. Handi-
cap. Prix : 2,500 fr. ajoutés à 150 fr. d'entrée ; distance 

4,000 mètres, 22 obstacles à franchir. Selling-race, dis-
tance 3,000 mètres, 20 obstacles à franchir. Dix-huit che-
vaux engagés. — Les portes ouvriront à 11 heures, les 
Steeple-Chases commenceront à 3 heures. 

Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 11
e
 représentation de 

Don Pèdre, opéra comique en deux actes et trois tableaux, pa-
roles de MM Cormon et Grange, inastqae do M. PolSe. Les 
rôles de cet ouvrage seront joués par Jourdan, Delaunay-Ri-
quier, Prilleux, Lernaire, M

mcs
 Boulart et Félix. On commen-

tera par la Fête du village voisin. 

niante comédie nouvelle, le Perroquet gris. D-miain, pour les 
débuts do Feehler et de M»° Tbierret,'Tartuffe La mise en 
scène a clé réglée avec le plus grand soin. 

— 'f
11

 CATRE-LYRIQUE. —. Aujourd'hui, 6* représenta don 
d Oheron, opéra fantastique en 3 iictcs et 7 tableaux. M"" 
Cambardi débutera dans le rôle de lîézia. — Très incessam-
ment, première représenlation de Margot, opéra comique en 
trois actes. 

— VAUDEVILLE. — t™ représentation de Clairon et Clairet-
te, comédie mêlée de chaut eu deux actes et trois tableaux 
pour les débuts de M

lle
 Pauline Gran«er; Triolet, par Delan-

noy, M™6" Chambéry et Pierron. 

— Aux Variétés, le grand succès des Chants de Bérangen 
avec M"

e
 D-jazet, était prévu du jour où vint la pensée d'ac-

coler ensemble ces deux noms si populaires. 

— Tous les soirs, à sept heures et demie, à l'Ambigu-Comi-
que, le drame à la mode, les Viveurs de Paris. M

lle
 Page joue 

le rôle de Berthe, Dumaine celui de Henri, et Laurent ie rôle 
de Cabirol. 

— GUTÉ. — Ce soir, le Père aux Ecus; M. CL il y dépluie 
une âme de véritable comédien dans le rôle de M. Aubry; 
M"" Lacressonnière a rarement été plus gracieuse, plus entraî-
nante, mieux inspirée. Succès de pièce, succès d'acteurs. 

— Au théâtre des Bouffes-Parisiens , le Mariage des Lan-
ternes et l'Arbre de Robiuson, accompagnés des deux plus jo-
lies opérettes du répertoire, composent un spectacle des plus 
attrayants, joué par tous les principaux artistes de la troupe. 

— Ce soir, au Cirque, la 13
e
 représ, de l'Amiral de l'escadre 

Bleue, qui vient de remporter une victoire éclatante. Bocage 
jouera l'amiral, M

mc
 Anaïs Bey miss Amélie. Au 4" tableau, un 

ballet très brillant composé par M. Mathieu, 

— THÉÂTRE BEAUMARCHAIS. — Spectacle nouveau, composé 
des Aventures Guerrières, d'un Homms pacifique, pièce en 
quatre actes, dans laquelle M. Bartholly joue le principal rôle. 
Le Père Sangsue, vaudeville qui obtient un grand succès. 

— BoBERT-HouDiN. — Voici les titres des principales expé-
riences qui composeront la nouvelle séance do M. Hamil-
ton : La Pluie d'or ou l'Art de faire fortune, l'Invulnérable, la 
Photographie à la vapeur, le Secret de la Magic, les Merved 
leux effets de l'électricité; et, enfin, la reprise de la seconde 
vue et la suspension éthéréenue. 

— HIPPODROME. — Le Sire do Franeboisy, légende, larce, 
bouffonnerie équestre et dansante, charge folle dans le genre 
du Palais-Royal, obtient un succès fou. Incessamment la clô-
ture. 

ODÉON. — Aujourd'hui, François le Champi et la char-
—CONCERTS DE PARIS.—Le grand concert extraordinaire vo-

cal et instrumental qui devait avoir lieu hier mercredi, se 

donnera aujourd'hui jeudi, à huit heures du 
soir. 

SPECTACLES DU 29 OCT 
1RUE: 

lu village ^ 

' Champs 

''^elave 

Urriu. — 

FRANÇAIS. — Le Pamphlet, Pbiliberle, 

OPÉRA COKIQI'E. — Don Pèdre, la Fête 

ODÉON. — Le Perroquet gris, François 

THÉÂTRE-ITALIEN. .— Lucrezia fiorgii;. 

VAUDEVILLE. — Clairon et Clairette. 

GYMMASE. — Les Petites Lâchetés, l'Invitation 

VARIÉTÉS. — Les Chants de Béranger. 

PALAIS-ROÏAL. — La Veuve au Camélia, leSuppl^j 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouill
 e

'
a,

"
s
J 

AMBIGU. — Les Viveurs de Paris. 

GAITÉ. — Le Père aux Ecus. 

CIKOJIE IMPÉRIAL. — L'Amiral d ■: l'Escadre bleue 

FOLIES. — Petit Bonhomme vit encore. 

DÉLASSES»N 1 s. — L'Escarcelle 'î'or. 

BEAUMARCHAIS. — Les Clercs de la Bazoche, T 

BOUFFES PARISIENS. — Robinson, Tromb-Alcazar 

FOLIES-NOUVELLES. -— Tuinette, Achille, les Carabin^ 

LUXEMBOURG. — Le Paradis perdu, l'Argent. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les g
0
j
rs 

HirrODROME. — Le Sire de Framboisy, 

PRÉ ÇATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six 
matin jusqu'à onze heures du soir. 

ancré! 

béii resj 

CONCERTS DE PARIS (ancien concert Musard). — Tous 1 
de 8 à 11 heures. — Prix d'entrée : 1 fr. et 2 f

r

 0lti
. 
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TABLE DES MATIÈRES 

M LA GAZETTE DIS TiïIBLISAliX. 
Jknné€ 1856. 

Prix: Paris.O fr.s département* fi fr >■„ 
> ■ • «M» f. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de llarlv 
du-Palais. 2. ' 

Imprimerie de A. GUÏOT, rue Neuve-des- Matinirins )s 

MINES DE SAINT-GOHE ! 
Le gérant de la compagnie des Mines de 

Saint-Corne (Aveyron) a l'honneur d'informer 
MM. les actionnaires que l'assemblée générale an-
nuelle aura lieu le 16 novembre prochain, rue 
Drouot, 14, à trois heures précises. 

_ Dans cette réunion le gérant présentera les mo-
difications qu'il croit utile d'être faites aux statuts. 

Signé : FERRADOU. (18539) 

2 * DE REYOLlMOft' EN ITALIE 
(1848-1850), par M. F.-T. PERRENS. 

1 vol. in 18 jésus, 3 fr. 50 c. 
La mort récente de Manin a reporté les esprits à 

l'époque des agitations de l'Italie. Presque tous les 
journaux qui ont rappelé à cette occasion les évé-
nements de Venise ont fait des emprunts à l'ou-
vrage de M. PerreriS; c'est que ce livre est le pre-
mier où les faits ont été rapportés avec exactitude 
et sans esprit de parti. Le style de l'auteur est 
concis, rapide, clair. Son récit vous transporte fa-
cilement au milieu des luttes de la Péninsule et 
vous en fait connaître tous les acteurs. 

Mm SAVONAROLË Si. outra! 

ge couronné par l'Académie française. 1 vol, in-
18 jésus, 3 fr. 50 c. 

Librairie de L. HACHETTE et C°, rue Pierre-Sar-

razin, 14, à Paris. (18533) 

Etude de M° Gendrier, huissier, rue d'Alger, 14. 

VENTE VOLONTAIRE S? 
tion de commerce, à Passy, rue du Bel-Air, au 

coin de la rue de Bellevue, le dimanche 1er no-
vembre 1857, à midi précis, consistant en : comp-
toir avec sa nappe en étain, bureau vitré, tables, 
chaises, tabourets, glaces, poêle, fourneau écono-
mique en fonte, batterie de cuisine, linge, verre-
ries, tasses, bouteilles, vaisselle, etc. Au comptant. 

(18528) 

LAK^sMODÉRATElR MARTIN 
breveté s. g. d. g., continue d'offrir des lampes mar-
chant i"S heures et garanties 10 ans. Choix de 
nouveaux modèles en porcelaine et bronze.—Petit 
modérateur à O fr. B. du Bac, 133. (Exportation) 

(18536) 

Un. ÊCHE1 u LIGNE Ei M FILET 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE 

Par N. (illLMiMinu. 

Un volume iw-12. — Prix : 2 fr. 

A la BIBLIOTHÈQUE DES CHEMINS DE FER, L. HA-

CHETTE et C", rue Pierre-Sarrazin, à Paris. 

BRONZES ARTISTIQUES 
On ne saurait trop appeler l'attention des amateurs sur les 

MAGASINS DE M. BOULONOI, 

Fabricant de bronzes artistiques, tels que 

PENDULES, CANDÉLABRES, GROUPES, COFFRETS, ETC. 

Rue Vieille-du-Temple, 119. 

Admis aux Expositions universelles de Londres et de 
Paris, où il a obtenu des mentions honorables, M. Bou-
LONOI, exempt de frais onéreux., peut donner ses riches 
produits â des prix inférieurs à ceux qu'on paie dans tous 
les magasins de Paris. 

CAPSULES-RAQUIN 
L'Académie de Médecine les a approuvées, 

comme supérieures à toutes les autres. Elles 

contiennent plus de COPAHU PUB, sous 

un plus petit volume ; on les avale avec plus 

de facilité ; elles ne fatiguent jamais l'estomac, 

et ne donnent lieu à aucun renvoi. Tous les 

malades traités ont été promptement guéris. 

S fr. le Hacon, chez MM. les Pharmaciens, et au dépôt 
central, faub. St-Denis, 80 [pharmacie d'Albespeyres). 

Est contrefaçon 
ou imitation, tout 
flacon livré sans le 
rapport entier de l'A-
cadémie et la signa-
ture de l'inventeur : 

JPmMieaiîon officielle. 

POUR M S £9 (159
e
 AI\NÉE). 

EN VENTE CHEZ Jk. CHICOT ET SCRIBE, 

RUE NETJVE-DËS-MATHURINS, 18. 

?> Un numéro est envoyé comme essai à toutes les personnes qui en font la demande, par lettre affranchie, I 

à M. DOLLINGEN', 48, me Vivienne. g 

GAZETTE DE PARIS DE 
«

me
 AKisiffi NON POLITIQUE A **»:■: «

n 

Paraissant tons les Dimanches, sous la Direction de M. DÔLL1NGEN. 
PARIS : Trois mois, 5 fr. — Six mois, 40 fr. — Un an, 1© fr. 

DÉPARTEMENTS : Trojs mois, 6 fr. — Six mois, \Z fr. — Un an, *© fr. 

PRIME. —QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an. 
ÊJA Bureaux : rue Vivienne, 49, coin dtt Bottlevai'd. 

publication légale de* Acte» de Société est obligatoire dans la CAIETTE »KS TRIBCŒAÏJX. le DROIT et le rfOUBMAk «ÉISÉBAE, D'AFFICHEN. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 28 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(4808) Canapé, fauteuils, chaises, se-
crétaire, glace, calorifère, etc. 

(4809) Linge et hardes de Icinme, 
manches en dentelle, etc. 

Le 29 octobre. 
(48)0) Comptoir, tables, poêle, bu-

reau, fauteuil, glace, verres, etc. 
(48H) Toilettes à glace el en palis-

lissandre, vases en cristal, etc. 
En une maison sise à Paris, rue de 

l'Ouest, 92. 
(4812) Armoires, tables, tréteaux, 

mécanique de blanchisseuse, etc. 
A Montmartre, 

sur la place du marché. 
(4813; Bureaux, chaises, tables, gla-

ces, coucou, armoire, etc. 
Le 30 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(4814) Comptoir, tables, chaises, 
commode, marchandises, etc. 

(4815) Bureaux en chêne, en bois 
noirci, casier, pendule, poêle, etc. 

(4816) Table ronde, buffet, chaises, 
tapis, rideaux, horloge, piano.etc. 

(4817) Bureau, piano, chaises, fau-
teuils, peinture à l'huile, etc. 

(4818) Canapés, ; fauteuils, chaises, 
banquettes, divan, bureau, etc. 

(4819) Comptoir, banquette, glaces, 
appareils à gaz, tables, etc. 

(4820) Comptoirs, tables, piano, se-
crétaire, mercerie, etc. 

En une maison sise à Pans, rue 
Pierre-Levée,10. 

(4821) Forge, soufflets, enclumes, 
billots, machine à vapeur, etc. 

En une maison sise à Paris, rue de 
Milan, 21. 

(4822) Tapis, buffet, chaises, tables, 
tire-bouchons élastiques, etc. 

Rue Lepelletier, 18. 
(4823) Montre grillagée, bascule, ba-

lances, appareils à gaz, etc. 
Le 34 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(4824) Tables, buffets, chaises, poê-
le, pendules, lampes, etc. 

(4825) Chaises, fauteuils, bureau, 
canapé, lapis, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte reçu par M
E Gérin, 

notaire ù Paris, le dix-neuf octobre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

M. Emile GROS, commissionnaire 
en laines, demeurant à Paris, rue 

Bourbon-Villeneuve, A3, 
Et M. Emile DAVID, sans profes-

sion, demeurant à Belleville, rue de 
Paris, 21, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'une maison de commission de lai-
nes et draperies qu'ils se proposent 
de fonder. 

Cette société a été contractée pour 
trois, six ou neuf années, à la VO' 

lonté réciproque des susnommés. 

La raison sociale esl Emile GROS 
et DAVID. 

Le siège social est ù Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, 43. 

Chacun des associés a la signatu-
re sociale, mais ils ne peuvent en 
faire usage que pour les affaires de 
la société. 

(7979) Signé : GEKIN. 

Cabinet de M. CHAUVEAU, juriscon-
sulte à Balignolles, rue Trézel.O. 

La société GRAND et TEXIEU, 
avant pour objet la vente des ileurs 
fines artificielles, et donl le siège 
est à Paris, rue Cliabannais, 10, esl 
dissoute à partir du vingt-sept oc-
tobre mil huit cent cinquante-sept. 
M. Grand est chargé de la liquida-

lion, avec tous pouvoirs nécessai-

(7977) GRAND et TEXIER. 

Société centrale des Manutentions 
de France, 

sous la raison BERGERRE et Cio. 

Suivant acle passé devant M' 
Chaudlù, notaire ù Paris, le seize 
octobre, enregistré, le gérant a dé-
posé au rang des minutes dudit no-
taire, conformément à l'article 1" de 
la loi du dix-sept juillet mil huil 
cent cinquante-six, la liste des sous-
cripteurs de ladite société, avec la 
déclaration des versements fails par 
eux, lesquels s'élèvent au-delà du 
quart du montant de chaque ac-
tion. 

Il appert, en outre, des extraits 
des délibérations des assemblée» 
générales des souscripteurs, des 
sept, quatorze, vingt-un septembre 
et dix-sept octobre, certifiés par les 
présidents desdites assemblées et 
dûment enregistrés le vingt-six oc-
tobre mil huit cent cinquante-sept, 
par Pomniej, qui a reçu les droits, 
que les apports faits dans la société 
par MM. Bergerre et Weslrup, et 
énuinérés dans la publication du 
quatre septembre, ont été approu-
vés conformément aux dispositions 

de l'article 4 de la susdite loi, et que 
la société BERGERRE et C", déjà ré-
gulièrement publiée le quatre sep-

tembre, a élé définitivement consti-
tuée le dix-sept octobre dernier. 

Enfin, le gérant déclare, confor-
mément à l'article 3 des statuts, que 

le siège de la société est établi rue 
Louis-le-Grand, 3. 

Certifié par le gérant : 
(7976) BERGERRE. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-huit octobre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

11 appert : 
Que la société en nom collectif en-

tre MM. François BOTTIER, Auguste 
RENÉ, Léopold LONATI, tous cuisi-
niers, demeurant à Paris, rue Quin-
campoix, 94, et M. Léopold BADER, 
limonadier, demeurant à Grenelle, 
rue du Commerce, 84, par acte sous 
seings privés à Paris, en date du 
seize mai mil huit cent cinquante-
trois, enregistré et publié, ayant 
pour but l'exploitation de traiteur, 
sis à Paris, rue yuincampoix, 94, est 
et demeure ainsi modifié : M. Léo-
pold Bader cesse, à dater de ce jour 
et sur sa demande, de faire partie 
de ladite société. Tous les associés 
susdénommés restant dans la so-
ciété, l'acte précité du seize mai mil 
huit cent cinquante-trois reste pour 
eux seuls dans toute sa force et te-
neur. 

Pour extrait : 
BADER. (7975) 

Cabinet de M. CHALOPIN, ancien a-
gréé, rue des Vinaigriers, 49. 

D'un acte sous seing privé, en da-
te du dix-neuf octobre mil huit cent 
cinquanle-sept, enregistré, 

Il appert : 
Que société en commandite a été 

contractée pour vingt années, à 
partir de la date de l'acte, pour faire 
le commerce de porteur d'eau, enlre 
M. Jean V1C, porteur

7
d'eau, demeu-

rant à La Villette, rue de Meaux, 33. 
et le commanditaire y désigné. 

Le siège est lixé à La Villette, rue 
de Meaux, 33. 

La raison et signature sociale est 
V1C et Ci0, el appartient à Vie. 

Le gérant est Vie. 

CHALOPIN. (7974) 

Etude de M« BERTERA, agréé près 
le Tribunal de commeice, sise à 
Paris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signature privée, 
fait double à Paris le quatorze octo-
bre mil huit cent cinquanle-sept, 
enregistré en la même ville le vingt-
six du même mois, par le receveur, 
qui a perçu six francs pour les 
droits, 

Entre mademoiselle Marie-Virgi-
nie-Clarisse RIGAUT, négociante, 
demeurant à Paris, rue de la Micho-
dière, 2, d'une part, ' 

Et madame veuve FE1LLET, né-
gociante, demeurant à Paris, Pa-
lais-Royal, galerie de Valois, 113-

d'autre part, 
Il appert : 

Que la société qui a existé enlre 
les susnommées, par acte en date 
du vingt-cinq juillet mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré le pre-
mier août, suivant, sous la raison 
sociale FEILLET et RIGAUT, pour 
l'exploitation d'une maison de par-
fumeur, sise au Palais-Royal, gale-
rie du Perron, est et demeure dis-
soute à partir du susdit jour qua-
torze octobre ; 

Et que le.<dites demoiselle Rigaul 
et. dame Feillet sont liquidatrices de 
ladite société. 

Pour extrait : 

Signé : llERTERA. (7978)— 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt octobre mil 
huit cent cinquanle-sept, enregistré 
le vingt-six «lu même mois, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

11 appert : 

Que M. Pierre-Thimolée I1EUDE 
et M. l'uul RADIGUiiL, demeurant 
tous deux à Paris, rue de Lyon, 38, 

ont formé une société en nom col-
lectif pour la fabrication cl, la vente 
des ornements pour l'ameublement, 
sous la raison sociale HEODE et 
UADIGUEL, et dont le siège est éta-
bli à Paris, rue de Lyon, 38 ; 

Que chaque associé aura la signa-
ture sociale ; 

Que la durée de celte société sera 
de douze années, depuis le vingt oc-
tobre mil huit cent cinquante-sept 
jusqu'au vingt octobre mil huit cent 
soixante-neuf. 

Pour extrait : 

HEUDE et BAUIGUEL. (7981) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 27 OCT. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CAZE, nég. md de bois 
et charbons, ù Belleville, boulevard 

de Belleville, 10; nomme M. Masson 
juge-commissaire, et M. Sommaire, 
rue du Château-d'Eau, 52, syndic 
provisoire (N° 14324 du gr.); 

De la D"° G'SELL, nég., ei-devant 
à Paris, rue Nve- des Petits-Champs, 
89, et actuellement à Montmartre, 
Chaussée Clignancourl, 40; nomme 
M Masson juge-commissaire, et M. 
Isbert, faubourg Montmartre, 54, 
syndic provisoire (N'» 14325 du gr.); 

De la société en liquidation BINZE, 
el O, pour l'exploitation du com-
merce de vins et eaux-de-^vie, dont 
le siège était à Paris, rue Mouffe-
iard, 236, composée du sieur Joseph 
llinze, demeurant à Montrouge, rue 
de la Gaîté, 14, et Henry Camus, de-
meurant rue Mouffetard, 293; nom-
me M. Lefébure juge-commissaire, 
et M. Huet, rue Ca'det, 6, syndic pro-
visoire (N° 14320 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
ie commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, M M. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur StIPTIL (Louis), tapis-
sier, rue de Penthièvre, 34, le 3 no 
veuibre, à 10 heures 1[2 (N° 14316 
du gr.); 

Du sieur SANDOT (Jean), ancien 
boulanger à Vaugirard, chaussée du 
Maine, 2, le 2 novembre, à 3 heures 
(N° 14256 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemenlsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROCHERIOU, lithogra-
phe, rue du Faubourg-St-Marlin, 
172, le 3 novembre, à 1 heure (N» 

14142 du gr.). 

Poar être procédé, sous la prési-
dence de Si. le juge-commissaire, aux 
vérijicatlon et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire, que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARTIN (Jules), fabric. 
ébéniste, rue du Faubourg-St-An-
toinc, 89, le 2 novembre, à 3 heures 
(N° 14152 du gr.); 

Du sieur DESCHAMPS (Erambert), 

mécanicien, rue duiTemple, 104, le 
3 novembre, à 1 heure (N° 14101 du 
gr.); 

Du sieur BOURGOIS (Ferdinand1, 
commissionn. en marchandises à 
La Villelle, rue de Flandres, 34, le 3 
novembre, à 1 <ieure (N° 14132 du 
gr ). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat

(
 eu, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers elle failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dieatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers: 

Du sieur ROUDÉRON, md reven-
deur d'épicerie, rue Vieille-du-Tem-
ple, 3, entre les mains de M. Plu-
zanski, rue Sle-Anno, 22, syndic de 
la faillite (N° 1985 du gr.,'; 

Du sieur FOURNIAL (Léonard), 
scieur de fong et md de faïences et 
cristaux à Passy, Grande-Rue, 18, 
enlre les mains de M. Quatremère, 
quai des Grands-Augustins, 55, syn-
dic de la faillite (N» 14266 du gr.); 

De la dame ADLINE (Véronique 
Drély, femme duement autorisée de 
Charles), unie de modes, rue Sainl-
Marc, 19, entre les mains de M. Gil-
let, rue Neuve -Sf-Augustin, 33, syn-
dic de la faillite (N° 14276 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi duin mail 831, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

en ce sens de celui du 23 octobre 
dernier, et qu'à l'avenir les opéra, 
tions seront suivies sous la dénomif 
nation sus indiquée. (N° 14317 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 28 octobre 
1857, lequel dit que le jugement du 
23 octobre présent mois, déclaralif 
de la faillite des sieurs BARON et 
Cie, s'applique à la société en nom 
collectifeten commandite, désignée 
sous le nom de Compagnie impé-
riale des verreries françaises, dont 
la raison sociale est BARON et C'% 
ayant son siège à Paris, rueGrange-
Batelière, 2s, et dont est gérant le 
sieur Jean-Baptisle-Léon BARON, 
demeurant à 1 usine de Clichy. 

Dit, en conséquence, que te pré-
sent jugement vaudra rectification 

Demande en réhabilitation 
LECESNE. 

D'une requête présentée à la Cour 
impériale de Paris, et dont copie a 
été transmise par M. le procureur-
général près ladite Cour à M. le pré-
sident du Tribunal de commerce de 
la Seine, 

11 appert : que par jugement du-
dit Tribunal, en dale du 7 septem-
bre 1843, le sieur LECESNE (Augus-
te), ancien négociant, demeurant à 
Paris, rue des Lavandières-Sainte-
Opportunc, 11, a été déclaré en état 
de faillite; qu'à la suite de l'union 
liquidée, il a été distribué aux créan-
ciers chirographaires un dividende 
de. 28 pour 100; 

Que, postérieurement, le sieur Le-
ce*ne a désintéressé ses créanciers 
intégralement, en principal, inté 
rêts et frais. 

Pour quoi le sieur Lecesne deman-
de à la Cour sa réhabilitation. 

glise, S (N» 14102 du gr.); ! » 

Des sieurs PONTADY aînéeti» 

ne, nég., rue Rossini, 20 (NMiw 
du gr.). 

RIÏl'ARTITIOtf. 

MM. les créanciers vérifiés et alar-
més du sieur DU PLAT (Léon), md de 
bonneteries et nouveautés, rue de 
Rivoli, 174, peuvent se présenter 
chez M. Devin, syndic, rue de l'E-
chiquier, 12, de trois à cinq heures, 
pour toucher un dividende de 4 fr. 
24 c. pour 100, première et unique 
répartition (N» 13755 du gr.). 

MM. les océanciers vérifiés ei affir-
més du sieur RAGON (Alexandre-
Paul-Ignace), lab. de chapeaux,rue 
du Plàlre-du-Temple, 5, peuvent se 
présenter chez M. Filleul, syndic, 
rue Ste-Appoline, 9, de neuf heures 
à midi, pour loucher un dividende 
de 14 fr. 18 c. pour 100, unique ré-
partition (N° 13790 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LEROY' ( Louis-Jac-
ques-Antoine), tenant table d'hôte, 
rue des Sis-Pères, 30, peuvent se 
présenter chez M. Ballarel, syndic, 
lue de Bondy, 7, pour toucher un 
dividende de 21 fr. 32 c. pour 100, 
unique répartition (N° 11720 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 
POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ce, 
jugements, chaque créancier rentre 
doits l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 27 octobre. 

'PJDu sieur LOISEL (Martin), fabric. 
de Ileurs à Balignolles, rue de l'E-

ASSEHBI.ltES DO 29 OCTOBRE I*
5

'' 

NEUF HEURES : Malherbe aîné, fa
1
'

1
' 

de chapeaux, synd. ^.Ff""'; 
anc. md de dentelles, vénf. -«£ 
tel cl Parmenlier, épiciers, m-

Monin , anc. nég. en passe'"
6
"", 

ries, id.—Bridon, nég., m-VZ. 
selin, anc. nég. en vins, i? "-'' 
croix et C», nég. connais» o"". 

id.-Veuve Noël, mde de mMJW 
id.-Warmonl, teinturier, cotie 

Sponvillc, aplatisseur de «ffi 
redd. de compte. - Leleu et M" 
jol, limonadiers, affirmation api 

union.
 h i0

,
ie

. 
DIX HEURES: PandosyetC'.ui'V 

liers, clôt. - Larroudé, a"t-«|, 
en rubans, conc. - Bullot, ma 

beurre et œufs, id. n 
MIDI: Lemarchand et C'S euw-

vidanges synd.-D'Esicrbe ,t
n 

verne anglaise, clôt.—u 
fabr. de corsets, conc.

 el 
DEUX HEURES •' Salomon, D«w" - , 

peaux, ouv. -Veuvti Ba/St 
goc, clôt.-Bénézc, fabr de P" 
cigares, id. - Devel enne, <V_. 
conc. - Mûrie, herboriste, w 

Jarrige, fab. de parapluie» (de" 
art. 511). 

©ecès et IsibJUM» 

Du 26 octobre 1857.-M. Fauç
 m 

16 ans, rue de Lubeek, o. 
Stampfli, 80 ans, rue de enan 
-Mme Laurent, 37 ans, ™

e
'

e
At 

hi, 2.—M. Gringoire, 3o ans, ■ „ 

Grammont, 13. - M. B* ïk 
ans, rue de Valois, 2 (falai» '"'^ 
- M. Guillaume, 49 ans, ru , 
Martyrs, 44. - Mlle Hélain'- f'^l 
rue f'onlaine, CL-Mme ^«Sj 
ans, rue Saint-Denis, 205.-M» _ j(. 
pell, 29 ans, rue de Laper.}, • • ^ 
Sauinard, 42 ans, rue Noire

 fi 
de-Recouvrance, 10.—M. u»^.

 ïeU
-

70 ans, rue 
rance, ««■—"■ •«„,« fé* 

.-edeMalte,*3T^«| 

ve Millan, 78 ans, rue Sam'
 e

 je 
265.— Mine Laisné, 59 a"»,

 a
„

s
, 

Charonne, 87. - Mme KK «.
 ml

p 

oarvis Notre-Dame, 4.—-», , nî.f 
ille, 65 ans, rue de Grentt e, 
t. Archambault, 09 ans, rue ^ 

vres, 68. — Mine Dciaunaj.
 Ren

-

rue Mayet, 24.-Mme V^^Jf 
neville, 50 ans, rue du

 feU1
i-

Panetier, 50 ans, impasse u 

lantines, 13. 

U g
nAUDOf* 

Enregistré à Paris, le Octobre 1857. F° 
Reçu deu* francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE -DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous h 

Pour légalisation de la signature A, Gvwt, 
Le maire du 1er arrondissement, 


